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À PROPOS DE CET OUVRAGE

Un cadre pour décider, coopérer et agir

Cet ouvrage formalise la vision « Diplomatie du cinéma » portée par Valère Hounhanou et l’écosystème Afrollywood. Il transforme des documents de projet déjà élaborés en une doctrine commune, un portefeuille de programmes et une feuille de route mesurable. Il s’adresse aux pouvoirs publics, réseaux diplomatiques et culturels, collectivités, organisations africaines et européennes, écoles, professionnels du cinéma, diffuseurs, investisseurs et mécènes.

L’ouvrage n’est ni un engagement de financement, ni une annonce au nom d’une institution tierce. Les dispositifs cités comme sources constituent un environnement de politique publique ou des possibilités à instruire ; ils ne valent pas éligibilité, attribution ni partenariat. Toute coopération devra être confirmée par un écrit, un budget, une gouvernance et un calendrier approuvés par les parties.


Règle de lecture

Quatre statuts sont distingués : « documenté » pour un élément existant ou vérifié ; « programmé » pour une action datée sous réserve de réalisation ; « proposé » pour un dispositif à négocier ; « pressenti » pour un partenaire ou un lieu non encore confirmé.











	Statut
	Ce qu’il signifie
	Formulation retenue





	Documenté
	Élément établi par les pièces du projet ou une source institutionnelle.
	« est », avec source ou précision de périmètre



	Programmé
	Action planifiée, dont la tenue dépend encore de l’exécution.
	« est prévu », « doit se tenir »



	Proposé
	Option structurée soumise à décision, étude ou convention.
	« il est proposé de », « sous réserve de validation »



	Pressenti
	Interlocuteur, lieu ou financeur envisagé sans accord formel communiqué.
	« pressenti », « à confirmer »






Porteur de la vision

Valère Hounhanou, fondateur de l’écosystème Afrollywood. Association Afrollywood : RNA W343035022, créée le 20 août 2026 à Montpellier, selon les informations statutaires communiquées. Sud Cinéma Valley : RNA W343034355, créée le 7 février 2026, selon les informations communiquées.

Contact : valere.hounhanou@outlook.com · Sites de projet communiqués : africinemaclub.com, afrollywoodmagazine.com, afrollywood.tv, afrollywood.fr et sudcinemavalley.com. La disponibilité et le contenu public de chaque adresse devront être vérifiés avant toute nouvelle édition ou diffusion institutionnelle.



Méthode

La rédaction croise quatre documents de cadrage du porteur avec des références publiques vérifiées au 4 septembre 2026 : UNESCO, Union africaine, Institut français, CNC, OIF, ministère français de la Culture, AFD, Gouvernement du Bénin, Union européenne, Afreximbank, WIPO et EUR-Lex. Les données chiffrées sont attribuées à leur source et conservées dans leur périmètre d’origine.

Cet ouvrage constitue une base de travail. Les volets juridiques, fiscaux, sociaux, assurantiels, de protection des données et de propriété intellectuelle devront faire l’objet de conseils professionnels dans chaque territoire concerné.



Gouvernance documentaire

Une version destinée à un partenaire devra porter un numéro, une date, un propriétaire et un statut de diffusion. Les chiffres, noms d’organisations, calendriers et liens seront revérifiés avant envoi. Les versions antérieures seront archivées afin de retracer les décisions et d’éviter la circulation de propositions devenues obsolètes.








	Contrôle
	Question avant diffusion





	Faits
	Chaque donnée récente renvoie-t-elle à une source et à un périmètre précis ?



	Partenaires
	Le niveau de relation et l’autorisation d’utiliser le nom ou le logo sont-ils établis ?



	Financement
	Les montants sont-ils séparés entre acquis, sollicités, en instruction et à prospecter ?



	Droits
	Les textes, images, œuvres, citations et données peuvent-ils être utilisés dans cette version ?



	Décision
	Le document indique-t-il clairement ce qui est demandé au destinataire ?









LETTRE DU FONDATEUR

Faire du cinéma un langage de coopération

Le cinéma ne se contente pas de montrer un pays. Il donne à voir ses visages, ses imaginaires, ses blessures, ses réussites et ses futurs possibles. Là où un discours officiel peut rester abstrait, une œuvre crée une expérience partagée. Elle rend l’autre proche. Elle ouvre une conversation qui peut devenir une relation, puis une coopération durable.

C’est de cette conviction qu’est née la Diplomatie du cinéma. Elle ne remplace pas la diplomatie des États, les politiques culturelles nationales ni le travail des institutions existantes. Elle leur propose un outil supplémentaire : une méthode pour relier la création, la formation, la production, la circulation des œuvres, l’investissement, l’innovation et la mémoire. Le film est le point de départ ; la relation construite autour de lui est la véritable infrastructure.

Entre l’Europe, l’Afrique et les diasporas, les échanges existent déjà. Des artistes circulent, des coproductions se montent, des festivals révèlent des talents, des plateformes rencontrent des publics. Pourtant, ces circulations demeurent trop souvent fragmentées. Une projection réussie ne débouche pas toujours sur une distribution. Une rencontre professionnelle ne devient pas automatiquement un contrat. Une formation ponctuelle ne crée pas nécessairement une filière. La visibilité, si elle n’est pas organisée, retombe aussi vite qu’elle est apparue.

Notre ambition est donc simple à énoncer et exigeante à accomplir : passer de la représentation à la coopération ; d’un événement ponctuel à une présence permanente ; d’une rencontre à un partenariat. Cela suppose de placer les créateurs africains et afrodescendants au centre des décisions qui concernent leurs œuvres, de protéger les droits, de documenter les engagements, de mesurer les résultats et de construire la réciprocité dès l’origine.

Montpellier peut devenir l’un des lieux de cette mise en relation. Non pas un centre qui parlerait à la place des autres territoires, mais un carrefour où se rencontrent institutions, professionnels, entrepreneurs, chercheurs, étudiants, diffuseurs et publics. L’écosystème Afrollywood a été conçu pour tenir ensemble quatre fonctions complémentaires : la rencontre avec Africinéma Occitanie, le récit et la mémoire avec Afrollywood Magazine, la diffusion avec Afrollywood TV, la structuration économique et territoriale avec Sud Cinéma Valley.

Cet ouvrage est une invitation à travailler. Il présente une vision, mais surtout des mécanismes concrets : un réseau, un forum annuel, des résidences, des formations, un catalogue commun, une charte de coproduction équilibrée, des rencontres investisseurs-producteurs, un dispositif d’archives, un tableau de bord d’impact et des projets pilotes. Chacun de ces outils devra être co-construit avec les partenaires compétents et adapté aux réalités locales.

La Diplomatie du cinéma n’aura de sens que si elle crée davantage d’autonomie, de compétences, de revenus, de circulation et de confiance. Elle devra savoir écouter autant que proposer. Elle devra accepter la durée, la transparence et l’évaluation. Elle devra également reconnaître les diasporas pour ce qu’elles sont : non seulement des publics, mais des producteurs, entrepreneurs, experts, investisseurs et passeurs de relations.

Nous ouvrons aujourd’hui une conversation structurée. Aux institutions, collectivités, écoles, entreprises, festivals, télévisions, plateformes, fonds et créateurs qui partagent cette ambition, nous proposons une méthode : choisir un premier chantier, désigner des responsables, documenter les droits et les moyens, fixer des résultats observables, puis apprendre ensemble. Une œuvre peut ouvrir une conversation. À nous de faire de cette conversation une coopération durable.

Pour Afrollywood,

Valère Hounhanou

Fondateur de l’écosystème Afrollywood
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RÉSUMÉ EXÉCUTIF

Transformer la visibilité en coopération durable

La Diplomatie du cinéma est une stratégie qui mobilise le cinéma, l’audiovisuel, les médias et les industries culturelles et créatives comme instruments de dialogue international, de développement territorial et de création de valeur partagée. Elle couvre toute la chaîne : écriture, formation, production, financement, mobilité, diffusion, médiation, innovation et patrimoine.

Le diagnostic est celui d’un paradoxe. Les imaginaires africains et afrodescendants rencontrent une demande mondiale, mais les œuvres, les financements, les compétences et les droits circulent encore de manière inégale. De nombreux projets gagnent en visibilité sans accéder à un marché durable. Les structures de formation, de production, de conservation et de distribution progressent, mais restent fragmentées selon les pays et les langues. La coopération internationale apporte des moyens ; elle doit cependant éviter la substitution, l’extraction de valeur et les partenariats sans lendemain.

La réponse proposée n’est pas un événement supplémentaire. C’est une infrastructure relationnelle. Elle relie des acteurs qui travaillent souvent séparément et organise le passage d’une étape à l’autre : d’une sélection en festival à une circulation éditorialisée ; d’une rencontre à une convention ; d’un atelier à un parcours de professionnalisation ; d’un projet prometteur à un dossier finançable ; d’une archive menacée à un patrimoine accessible ; d’une audience à une communauté documentée, dans le respect des données personnelles.


La thèse centrale

Le cinéma devient diplomatique lorsqu’il ne se limite plus à représenter un territoire, mais qu’il produit des relations équilibrées, des compétences, des contrats, des circulations d’œuvres et une mémoire commune.




Les quatre fonctions de l’écosystème









	Pilier
	Fonction
	Résultat recherché





	Africinéma Occitanie
	Rencontre, festival, débat public et mise en relation professionnelle.
	Découverte, dialogue, confiance et premières opportunités.



	Afrollywood Magazine
	Récit, analyse, portraits, dossiers pays et mémoire éditoriale.
	Visibilité qualifiée, documentation et influence dans la durée.



	Afrollywood TV
	Diffusion éditorialisée, entretiens, programmes et valorisation des œuvres.
	Accès aux publics, données d’audience et nouvelles fenêtres d’exploitation.



	Sud Cinéma Valley
	Formation, production, financement, innovation et attractivité territoriale.
	Compétences, projets finançables, emplois et implantation d’activités.







Cinq résultats à trois ans


	Une gouvernance France–Afrique–diasporas formalisée, avec un conseil d’orientation indépendant, des comités de programmes et des règles de conflits d’intérêts.


	Un portefeuille cohérent de rencontres, résidences, formations, projets éditoriaux, programmes de diffusion et opérations de coproduction, assorti de responsables et de budgets.


	Un premier corridor de coopération approfondie — France–Bénin proposé comme pilote — qui renforce les institutions et professionnels locaux sans créer de doublon.


	Une infrastructure de droits et de données : chaîne de titres, contrats, sous-titrage, métadonnées, consentement, provenance des contenus et reporting des recettes.


	Un rapport annuel public présentant activités, résultats, flux financiers, apprentissages, risques, satisfaction des partenaires et impacts territoriaux.






La décision recommandée

Le premier engagement recherché n’est pas un financement global. Il est proposé aux institutions et partenaires intéressés de valider le principe d’une préfiguration de quatre-vingt-dix jours, de désigner un point de contact, de choisir un chantier pilote et d’autoriser l’instruction technique. Cette séquence doit produire un diagnostic partagé, une cartographie des acteurs, une charte de coopération, un budget par scénario, un calendrier, un dispositif juridique et une proposition de convention.

La réussite ne se mesurera pas à la seule audience d’un événement. Elle se mesurera à la qualité des relations créées, au nombre de projets mieux structurés, aux droits protégés, aux compétences transférées, aux œuvres effectivement distribuées, aux revenus générés et à la capacité des partenaires à poursuivre la coopération au-delà d’une subvention ou d’une édition.



Les quatre choix stratégiques à arbitrer









	Choix
	Recommandation
	Raison





	Positionnement
	Assumer une plateforme de coopération, et non une simple marque événementielle.
	La valeur se crée dans la continuité entre rencontre, récit, diffusion et structuration.



	Déploiement
	Prouver le modèle à Montpellier avant d’étendre les corridors internationaux.
	Un pilote documenté réduit le risque d’exécution et renforce la crédibilité partenariale.



	Portefeuille
	Lancer peu de programmes, avec des portes de décision explicites.
	La concentration des moyens augmente la probabilité de résultats visibles et durables.



	Gouvernance
	Séparer orientation, pilotage et exécution ; tracer droits, financements et conflits d’intérêts.
	La confiance institutionnelle dépend d’une responsabilité claire et vérifiable.









LA PROPOSITION EN UNE PAGE








	Question
	Réponse proposée





	Pourquoi ?
	Les œuvres circulent, mais la conversion de leur visibilité en partenariats, marchés, compétences et emplois reste insuffisante.



	Pour qui ?
	Créateurs, producteurs, techniciens, écoles, institutions, collectivités, diffuseurs, investisseurs, diasporas et publics.



	Où ?
	Montpellier comme carrefour pilote, relié à des territoires partenaires en Afrique et en Europe ; Sète comme espace complémentaire à l’étude.



	Comment ?
	Quatre piliers permanents, un réseau international, des programmes co-construits et une gouvernance transparente.



	Avec quelles garanties ?
	Centralité des partenaires locaux, droits écrits, sélection transparente, traçabilité financière, évaluation et publication des résultats.



	Premier pas ?
	Préfiguration de 90 jours, puis pilote contractuel avant changement d’échelle.






Trois conditions non négociables


	Aucun changement d’échelle sans preuve issue d’un pilote documenté.


	Aucune annonce de partenariat, de financement ou de diffusion avant validation écrite par l’autorité compétente.


	Aucune circulation d’œuvre ou de donnée sans droits, consentement, sécurité et responsabilité identifiés.








PROLOGUE — UNE IMAGE TRAVERSE LA FRONTIÈRE

Imaginons une salle de cinéma, un soir, à Montpellier. La lumière s’éteint. Sur l’écran apparaît un territoire que certains spectateurs connaissent intimement et que d’autres n’ont encore rencontré qu’à travers des statistiques, des discours officiels ou des images d’actualité. Pendant quatre-vingt-dix minutes, les catégories habituelles perdent de leur rigidité. Un pays cesse d’être une abstraction. Il devient une langue, un visage, une manière de rire, une maison, un conflit, une musique, un désir d’avenir.

À la fin de la projection, la lumière revient. C’est alors que tout peut commencer — ou que tout peut s’arrêter.

Si les spectateurs quittent la salle avec une émotion, le film a déjà accompli une partie de sa mission artistique. Mais si un échange s’ouvre avec l’équipe, si un programmateur demande à revoir l’œuvre, si une école imagine un atelier, si une collectivité identifie une coopération, si un distributeur étudie un territoire, si un producteur rencontre un partenaire, si une traduction rend le film accessible à un nouveau public, alors l’œuvre a produit davantage qu’une représentation. Elle a créé une relation.

Cette relation est le sujet de ce livre.

La Diplomatie du cinéma part d’une intuition simple : les images circulent plus vite que les institutions, mais leur circulation ne devient féconde que lorsqu’elle est accompagnée. Un film peut franchir une frontière en quelques secondes par une plateforme numérique ; ses auteurs, eux, peuvent attendre des mois un visa, un financement, un contrat ou une réponse. Une bande-annonce peut atteindre un million de personnes ; l’œuvre complète peut rester sans distributeur. Un festival peut offrir une soirée mémorable ; dès le lendemain, les professionnels retournent parfois à leur isolement. La visibilité n’est donc pas encore la coopération.

Il faut une architecture pour transformer l’attention en confiance, la confiance en décision et la décision en action. Cette architecture associe la création artistique, la formation, la production, le financement, les droits, la distribution, les médias, les territoires et la mémoire. Elle ne peut être possédée par une seule organisation. Elle doit être construite entre celles et ceux qui détiennent des compétences, des responsabilités et des légitimités différentes.

Le mot « diplomatie » est exigeant. Il évoque les États, les traités, la représentation officielle et la défense d’intérêts nationaux. Le projet présenté ici ne prétend pas se substituer à ces fonctions. Il propose une diplomatie de coopération portée par la société civile, les créateurs, les entreprises, les écoles, les festivals, les médias et les collectivités, en dialogue avec les institutions compétentes. Son ambition n’est pas de parler au nom des peuples ou des gouvernements. Elle est de créer des espaces où ils peuvent mieux se rencontrer par le cinéma.

Le mot « cinéma » est tout aussi exigeant. Il ne désigne pas seulement les films projetés en salle. Il englobe une chaîne fragile et puissante : l’idée, le scénario, les langues, les artistes, les techniciens, le financement, le tournage, la postproduction, la propriété intellectuelle, la promotion, les festivals, les salles, les télévisions, les plateformes, les archives et les publics. Oublier un seul de ces maillons peut réduire une œuvre à une promesse non tenue.

Entre l’Afrique, l’Europe et les diasporas, cette chaîne existe déjà. Elle est faite de talents, de sociétés de production, de fonds, de festivals historiques, d’écoles, d’initiatives publiques et privées, de coopérations bilatérales et de réseaux informels. Elle demeure cependant inégalement équipée, financée et connectée. Le rapport de l’UNESCO consacré aux industries cinématographiques et audiovisuelles des cinquante-quatre pays africains décrit à la fois une créativité remarquable et des obstacles structurels : faiblesse des infrastructures, insuffisance des financements, piratage, manque de données, distribution fragmentée et protection inégale des droits. L’UNESCO estime que des réformes et des investissements stratégiques pourraient faire passer l’emploi du secteur d’environ cinq millions à vingt millions de personnes. Il s’agit d’un potentiel, non d’une promesse automatique. Il mesure surtout l’écart entre la vitalité créative et la valeur effectivement organisée (UNESCO, 2021).

Ce livre ne répond pas à cet écart par un slogan. Il propose une méthode. Il affirme qu’une diplomatie du cinéma digne de ce nom doit laisser une trace vérifiable : une compétence acquise, une œuvre mieux protégée, un contrat plus équilibré, un accès à un nouveau public, un revenu, un partenariat durable, une archive sauvegardée ou une institution renforcée.

La salle imaginaire de Montpellier peut se trouver demain à Cotonou, Ouagadougou, Dakar, Abidjan, Kigali, Tunis, Rabat, Lagos, Paris, Sète ou ailleurs. Le lieu importe ; la qualité du lien importe davantage encore. La projection ouvre une porte. La diplomatie commence au moment où des personnes décident de ne pas la refermer.




AVANT-PROPOS — D’OÙ JE PARLE

Mon regard s’est construit entre plusieurs appartenances : la France, le Burkina Faso, le Togo, l’Afrique et l’Europe, avec Montpellier comme point d’ancrage. Cette pluralité ne me donne pas le droit de parler à la place des autres. Elle m’oblige, au contraire, à écouter les différences, à refuser les raccourcis et à chercher les lieux où des intérêts distincts peuvent devenir des projets communs.

Depuis des années, je vois ce que le cinéma provoque lorsqu’il est mis en présence d’un public : des souvenirs reviennent, des préjugés reculent, des vocations apparaissent, des personnes qui ne se connaissaient pas commencent à travailler ensemble. Je vois aussi ce qui manque souvent après l’enthousiasme : le temps, la méthode, les moyens, les droits, les relais et la continuité.

La Diplomatie du cinéma est née dans cet espace précis, entre la puissance de l’instant et la fragilité de ses suites.

Elle n’est pas une théorie élaborée à distance des réalités. Elle provient de l’organisation d’un festival, des échanges avec des cinéastes, des producteurs, des institutions, des collectivités, des écoles, des entreprises et des publics. Elle provient de la difficulté à faire voyager une œuvre, à identifier un détenteur de droits, à construire un programme cohérent, à obtenir une réponse dans les temps, à transformer une rencontre en engagement. Elle provient aussi d’une conviction : nos difficultés d’organisation ne doivent jamais devenir une excuse pour réduire nos ambitions.

J’ai voulu concevoir un écosystème capable d’agir avant, pendant et après l’événement. Africinéma Occitanie crée la rencontre. Afrollywood Magazine raconte, analyse et conserve la mémoire éditoriale. Afrollywood Télévision porte l’ambition d’une diffusion continue. Sud Cinéma Valley travaille à la structuration des compétences, des projets, des technologies et des investissements. Ces quatre piliers ne sont pas présentés comme des institutions achevées ni comme des partenaires automatiques des organismes cités dans cet ouvrage. Ils forment une architecture en construction, offerte au dialogue et à la coopération.

Je tiens à une distinction essentielle. Le projet peut être ambitieux sans se déclarer investi d’une autorité qu’il ne possède pas. Il peut proposer Montpellier comme territoire pilote sans parler au nom de Montpellier Méditerranée Métropole, de la Ville, de la Région Occitanie ou de l’État. Il peut chercher à travailler avec des ambassades, l’Institut français, le CNC, l’OIF, l’AFD, l’Union africaine, l’Union européenne, des gouvernements africains, des fonds et des entreprises sans présenter ces relations comme acquises. La confiance commence par cette précision.

Ce livre assume donc deux registres. Le premier est celui d’une pensée : pourquoi le cinéma peut-il devenir un outil de dialogue, de souveraineté narrative, d’influence réciproque et de développement ? Le second est celui de l’exécution : comment choisir un projet, qualifier un partenaire, sécuriser les droits, construire un budget, répartir les responsabilités, mesurer les effets et décider de poursuivre ou d’arrêter ?

Je ne souhaite pas opposer l’art à l’économie. Une œuvre a une valeur intrinsèque qui ne se réduit pas à son chiffre d’affaires. Mais les artistes, auteurs, techniciens et producteurs doivent pouvoir vivre de leur travail. De même, je ne souhaite pas opposer l’Afrique à l’Europe comme deux blocs homogènes. Chaque pays possède son histoire, ses langues, ses institutions, ses marchés et ses priorités. Les diasporas ajoutent encore d’autres trajectoires. La coopération commence lorsque cette complexité est considérée comme une richesse à organiser et non comme un obstacle à effacer.

Enfin, ce livre n’est pas un plaidoyer pour une circulation sans règles. Au contraire. Plus les œuvres circulent, plus les droits, les consentements, les contrats, les données et les responsabilités doivent être clairs. Plus l’intelligence artificielle facilite la production d’images, de voix et de traductions, plus il devient nécessaire de protéger les personnes, les cultures et les ayants droit. Plus un projet porte une ambition diplomatique, plus sa gouvernance doit être transparente.

Je propose ici une direction : passer de la représentation à la coopération ; de l’événement à la présence ; de la rencontre au partenariat. Cette phrase ne vaut que si elle devient une pratique.

Valère Hounhanou

Fondateur de l’écosystème Afrollywood

Montpellier, septembre 2026




LE CINÉMA, AMBASSADEUR SANS PASSEPORT

Un ambassadeur représente une autorité constituée. Un film ne représente officiellement que ses auteurs, ses producteurs et les choix artistiques qui l’ont rendu possible. Pourtant, dans l’expérience du spectateur, il devient souvent la première rencontre sensible avec une société. C’est en ce sens — métaphorique et non juridique — que le cinéma peut être qualifié d’« ambassadeur sans passeport ».

Cette formule exprime une puissance et un danger.

La puissance vient de la capacité du récit à rendre concrètes des réalités lointaines. Un discours peut expliquer qu’un pays change ; un film fait éprouver ce changement à travers une famille, un quartier, un conflit ou une ambition. Une donnée peut signaler l’importance de la jeunesse ; un personnage permet de comprendre ce que cette jeunesse espère et ce qui l’empêche d’avancer. Le cinéma donne un rythme, une voix et une contradiction à ce qui serait autrement réduit à une catégorie.

Le danger apparaît lorsque l’œuvre unique est traitée comme le portrait total d’un pays ou d’un continent. Aucun film ne peut « représenter l’Afrique ». Aucun cinéaste ne devrait porter seul le poids d’expliquer cinquante-quatre États, des milliers de langues, des histoires et des sociétés innombrables. La Diplomatie du cinéma doit donc défendre la pluralité des œuvres, des genres, des générations, des territoires et des points de vue. Elle ne remplace pas un stéréotype négatif par une image publicitaire positive ; elle crée les conditions d’une diversité réelle.

Cette exigence rejoint la Convention de 2005 de l’UNESCO sur la protection et la promotion de la diversité des expressions culturelles. Le texte et ses directives mettent notamment l’accent sur la coopération internationale, l’intégration de la culture dans le développement durable, les partenariats, le traitement préférentiel des pays en développement, la participation de la société civile et la mise en œuvre dans l’environnement numérique (UNESCO, Convention de 2005). La Diplomatie du cinéma n’est pas l’application officielle de cette convention ; elle peut néanmoins s’en inspirer comme cadre de responsabilité.


Ce que le film accomplit

Le cinéma agit simultanément sur plusieurs plans.

Il exerce d’abord une fonction de connaissance. Il donne accès à des langues, des gestes, des lieux et des débats que le spectateur ne rencontrerait pas autrement. Cette connaissance n’est jamais neutre : elle est cadrée, montée, jouée, financée et distribuée. Sa subjectivité n’est pas un défaut ; elle doit simplement être reconnue.

Il exerce ensuite une fonction d’identification. Le spectateur peut se reconnaître dans une histoire qui ne lui ressemble pas extérieurement. Ce déplacement est une ressource diplomatique majeure, car il permet de rencontrer l’autre sans lui demander de devenir semblable.

Il exerce une fonction de réputation. Une œuvre sélectionnée, distribuée, commentée ou récompensée contribue à la perception d’un territoire et de ses talents. La réputation peut attirer d’autres projets, des étudiants, des investisseurs, des touristes ou des partenaires. Mais elle devient fragile lorsqu’elle dépend d’un succès isolé et ne s’appuie sur aucune filière.

Il exerce enfin une fonction économique. Chaque film mobilise du travail, des équipements, des droits, des services et des réseaux de diffusion. Lorsqu’une œuvre voyage, elle peut générer des recettes, des contrats, des emplois et des opportunités de formation. Cette dimension n’amoindrit pas son sens artistique ; elle lui donne les moyens de durer.



Ce que le film ne peut pas accomplir seul

Un film ne délivre pas de visa. Il ne signe pas un accord de coproduction. Il ne crée pas une école pérenne. Il ne garantit pas la transparence d’un fonds. Il ne construit pas automatiquement un public. Il ne protège pas, par sa seule existence, les droits de ses auteurs. Il ne répare pas à lui seul une relation historique déséquilibrée.

La diplomatie commence donc dans l’accompagnement de l’œuvre. Qui choisit le film et selon quels critères ? Qui possède les droits pour le territoire et la durée envisagés ? Qui paie le sous-titrage ? Qui invite l’équipe et dans quelles conditions ? Qui prépare la rencontre avec le public ? Qui collecte les données ? Qui assure le suivi professionnel ? Qui conserve les archives ? Qui rend compte des recettes et des résultats ?

Ces questions peuvent paraître administratives. Elles sont en réalité politiques, car elles déterminent qui décide, qui bénéficie et qui reste visible après l’événement.



De la programmation à la relation

Une programmation diplomatique responsable ne choisit pas uniquement des œuvres « représentatives ». Elle cherche une conversation. Elle peut rapprocher un film patrimonial et une création contemporaine, un documentaire et une fiction, un court métrage et un long, un regard du continent et un regard diasporique. Elle donne au public les outils pour comprendre sans lui dicter ce qu’il doit penser.

Elle prépare aussi l’après. Une projection peut être reliée à un atelier pédagogique, une rencontre d’affaires, une résidence d’écriture, une master class, un dossier éditorial, une diffusion télévisée autorisée, une collecte d’archives ou un programme de recherche. La même œuvre produit alors plusieurs formes de valeur, dans le respect des contrats.

Le cinéma devient un instrument diplomatique non parce qu’il porte un message officiel, mais parce qu’il rend possible une relation que les acteurs choisissent de prolonger.





LES IMAGINAIRES SONT DES INFRASTRUCTURES

Nous parlons volontiers d’infrastructures pour les routes, l’énergie, les télécommunications, les studios ou les salles. Nous parlons plus rarement de l’imaginaire comme d’une infrastructure. Pourtant, toute société se construit aussi à partir des récits qui lui disent d’où elle vient, qui elle est autorisée à devenir et comment elle se situe dans le monde.

Une infrastructure matérielle permet la circulation des personnes et des biens. Une infrastructure narrative permet la circulation des représentations, des identités et des futurs possibles. Les deux sont liées. Un studio sans histoires à produire devient une coquille. Une histoire sans moyens de production reste un manuscrit. Une plateforme sans droits ne peut pas diffuser. Un public sans accès ne peut pas choisir.

Le rapport mondial de l’UNESCO sur les politiques de la créativité rappelle que les secteurs culturels et créatifs représentent 6,2 % de l’emploi mondial et 3,1 % du produit intérieur brut mondial. Ces données concernent l’ensemble des ICC, pas seulement le cinéma. Elles suffisent néanmoins à réfuter l’idée selon laquelle la culture serait extérieure à l’économie réelle (UNESCO, 2022).


La souveraineté narrative

La souveraineté narrative ne signifie pas qu’un État devrait contrôler les histoires racontées sur son territoire. Une telle confusion conduirait à la propagande et menacerait la liberté de création. Elle désigne plutôt la capacité d’une société à produire, financer, conserver, critiquer et diffuser une pluralité de récits sans dépendre entièrement de décisions prises ailleurs.

Cette capacité comporte au moins six dimensions :


	la possibilité pour les auteurs de développer leurs projets dans de bonnes conditions ;

	l’existence de producteurs capables de structurer les œuvres et de défendre leurs intérêts ;

	l’accès à des techniciens, des équipements et des lieux de postproduction ;

	la maîtrise des droits, des contrats, des métadonnées et des recettes ;

	l’accès à des canaux de diffusion locaux, régionaux et internationaux ;

	la conservation du patrimoine et la transmission aux générations futures.



Lorsqu’un seul de ces éléments manque, la dépendance augmente. Le projet peut être écrit localement mais financé selon des priorités extérieures. Il peut être tourné sur le continent mais postproduit ailleurs. Il peut connaître un succès international sans que les recettes reviennent de manière lisible. Il peut être diffusé sans archive exploitable dans son pays d’origine. La Diplomatie du cinéma doit rendre ces flux visibles.



Posséder ne suffit pas, pouvoir agir compte davantage

Le débat sur la propriété intellectuelle se réduit parfois à une question binaire : qui possède l’œuvre ? Cette question est centrale, mais elle n’épuise pas le sujet. Un producteur peut détenir des droits sans disposer des moyens nécessaires pour les valoriser. Un auteur peut conserver un droit moral tout en étant absent des décisions économiques. Une institution peut préserver une copie sans pouvoir la restaurer ou la montrer.

La souveraineté narrative suppose donc une capacité d’action. Elle nécessite des contrats compréhensibles, des conseils juridiques adaptés, des données d’exploitation, des outils de suivi, des mécanismes de résolution des litiges et une culture de la reddition de comptes. Elle suppose aussi de former les créateurs aux enjeux économiques sans les transformer en juristes ou en financiers.



L’archive comme promesse d’avenir

Une cinématographie qui perd ses négatifs, ses fichiers maîtres, ses contrats, ses sous-titres ou ses métadonnées perd une partie de sa capacité à exister demain. Le patrimoine n’est pas seulement une mémoire du passé ; il est une matière pour l’éducation, la recherche, la restauration, la programmation et la création contemporaine.

Le plan lancé en 2018 par l’Institut français et le CNC a permis, selon IFcinéma, la restauration de trente-deux films issus notamment des collections de la Cinémathèque Afrique et du CNC, puis leur présentation dans plusieurs festivals (IFcinéma, collection des films restaurés). Cet exemple montre que la diplomatie patrimoniale exige du temps, des compétences spécialisées et une gouvernance des droits. Afrollywood peut contribuer au repérage, à la médiation et à la circulation autorisée ; il ne se substitue pas aux détenteurs, cinémathèques, laboratoires et institutions responsables.



Construire une chaîne de confiance

Traiter l’imaginaire comme une infrastructure conduit à changer la manière d’évaluer les projets. Le nombre de spectateurs reste utile, mais il ne suffit plus. Il faut également examiner la qualité des contrats, le partage de la valeur, la montée en compétence, la disponibilité des œuvres, la conservation des fichiers, la diversité des voix, l’accessibilité linguistique et la continuité des partenariats.

La chaîne de valeur devient alors une chaîne de confiance. Chacun doit pouvoir savoir ce qu’il apporte, ce qu’il reçoit, ce qu’il autorise et ce dont il répond. C’est moins spectaculaire qu’une première sur tapis rouge. C’est pourtant ce qui permet au cinéma de ne pas disparaître lorsque les projecteurs s’éteignent.





INFLUENCE, PROPAGANDE, COOPÉRATION : CHOISIR SES MOTS

La culture est souvent associée à l’influence. Le terme n’est pas illégitime : toute œuvre qui rencontre un public peut transformer une perception. Mais une politique culturelle ne devient pas juste parce qu’elle est efficace. Elle doit être jugée aussi par ses méthodes, ses effets et la liberté qu’elle laisse aux créateurs comme aux publics.

La Diplomatie du cinéma distingue trois logiques.


L’influence

L’influence cherche à rendre un acteur, un territoire ou une vision plus visible, plus compréhensible ou plus attractive. Elle peut être ouverte et légitime lorsqu’elle assume son origine, respecte l’indépendance artistique et accepte la pluralité des réponses. Une ville qui présente son écosystème de tournage, un pays qui soutient ses œuvres à l’étranger ou un festival qui défend une ligne éditoriale exerce une influence.

Le risque apparaît lorsque la recherche de réputation prend le dessus sur la réalité. Une communication peut promettre un « hub » qui n’existe pas encore, présenter un partenaire non confirmé, afficher des montants non acquis ou utiliser une œuvre sans droits. L’influence se retourne alors contre son auteur, car elle détruit la confiance qu’elle voulait créer.



La propagande

La propagande impose une représentation en dissimulant ou en réduisant la contradiction. Elle instrumentalise les artistes, traite le public comme une cible et confond la fidélité politique avec la qualité artistique. Elle peut venir d’un État, d’une entreprise, d’une organisation ou d’un mouvement.

La frontière ne se situe pas dans le fait d’avoir un point de vue : toute œuvre en possède un. Elle se situe dans les conditions de liberté, de transparence et de pluralité. Un financeur peut exprimer des objectifs ; il ne doit pas réécrire secrètement l’œuvre pour la transformer en publicité. Une institution peut programmer un thème ; elle ne doit pas présenter la sélection comme la totalité du réel. Un média peut défendre une ligne ; il doit distinguer information, analyse, opinion et contenu soutenu.



La coopération

La coopération reconnaît que les parties possèdent des intérêts légitimes qui ne sont pas identiques. Elle cherche un espace de valeur commune sans effacer les désaccords. Elle exige une négociation sur les objectifs, les contributions, les droits, le calendrier, la communication, les risques et l’évaluation.

La Convention de 2005 de l’UNESCO donne une place explicite à la coopération internationale, au développement durable, aux partenariats et à la participation de la société civile. L’Agenda 2063 de l’Union africaine inscrit de son côté l’intégration, l’autodétermination, la prospérité collective et le rayonnement international dans une vision de long terme (Union africaine, Agenda 2063). La Diplomatie du cinéma situe sa proposition à la rencontre de ces orientations, sans revendiquer d’en être un programme officiel.



Les cinq tests de réciprocité

Une coopération cinématographique peut être évaluée à partir de cinq questions simples.

Qui définit le problème ? Si un partenaire extérieur arrive avec la solution avant d’avoir écouté les professionnels locaux, la relation commence par une asymétrie.

Qui décide ? La présence symbolique d’acteurs africains ou diasporiques ne suffit pas s’ils ne participent pas aux arbitrages artistiques, financiers et opérationnels.

Où reste la compétence ? Un atelier ponctuel peut être utile, mais son effet demeure limité s’il ne forme pas de formateurs, ne relie pas les participants à des projets et ne laisse aucun outil local.

Comment circule la valeur ? Les dépenses, les droits, les recettes, les emplois et les données doivent être suivis. La coopération ne peut pas être évaluée uniquement par les sommes engagées ; il faut examiner où elles ont été dépensées et ce qu’elles ont rendu possible.

Que reste-t-il après ? Un réseau, un contrat, une œuvre distribuée, un programme reconduit, un équipement entretenu, une archive restaurée, une équipe autonome ou une méthode partagée constituent des traces plus solides qu’une photographie officielle.



La liberté artistique comme condition diplomatique

Une diplomatie culturelle qui redoute les œuvres complexes se prive de leur force. Les films intéressants ne sont pas des brochures institutionnelles. Ils peuvent montrer les conflits d’une société, contester ses récits dominants et déranger ses partenaires. Cette liberté n’est pas un obstacle au dialogue ; elle en garantit la crédibilité.

La Diplomatie du cinéma doit donc protéger l’autonomie de la sélection, rendre publics les critères, déclarer les conflits d’intérêts et séparer clairement financement, gouvernance et jugement artistique. Elle doit accepter qu’une coopération réussie ne produise pas toujours une image flatteuse. Son objectif est une relation mature, pas un consensus artificiel.





AFRIQUE, EUROPE, DIASPORAS : TROIS RIVES D’UN MÊME ESPACE

Parler d’un axe Afrique–Europe ne suffit plus. Les diasporas ne sont pas un trait d’union passif entre deux continents. Elles constituent une troisième rive : un espace social, culturel et économique avec ses propres institutions, entreprises, artistes, publics, capitaux, contradictions et mémoires.

Cette troisième rive modifie la géographie de la coopération.

Un réalisateur peut être né en Afrique, formé en Europe, produire avec une société diasporique, tourner dans plusieurs pays et trouver son premier public sur une plateforme mondiale. Un technicien peut travailler entre Montpellier, Dakar et Abidjan. Une œuvre peut parler à la fois à un public local, à des descendants d’une migration et à des spectateurs sans lien familial avec le territoire représenté. Les catégories nationales restent importantes pour les droits, les financements et les politiques publiques, mais elles ne décrivent plus à elles seules les parcours.


Les diasporas ne sont pas seulement des publics

Les stratégies culturelles s’adressent souvent aux diasporas comme à une audience à mobiliser. Cette vision est trop étroite. Les diasporas sont aussi des auteurs, des producteurs, des distributeurs, des avocats, des chercheurs, des journalistes, des enseignants, des entrepreneurs, des investisseurs, des élus et des responsables associatifs. Elles peuvent apporter des compétences linguistiques, une connaissance de plusieurs marchés et une capacité de médiation.

Elles ne forment toutefois pas un groupe homogène. Les générations, les situations sociales, les histoires migratoires, les appartenances politiques et les relations aux pays d’origine diffèrent. Une organisation ne peut donc pas prétendre « représenter la diaspora » dans son ensemble. Elle peut organiser une participation pluraliste, documenter qui prend part aux décisions et élargir régulièrement le cercle.



La troisième rive réduit certaines distances et peut en créer d’autres

La connaissance de plusieurs codes facilite parfois la négociation. Elle peut aussi produire des malentendus : un acteur diasporique peut être perçu comme trop extérieur dans un pays et trop particulier dans un autre. Il peut bénéficier d’un accès institutionnel sans disposer d’une légitimité locale suffisante. Il peut, à l’inverse, être sollicité pour son identité tout en étant écarté des décisions économiques.

La méthode doit donc dissocier l’appartenance de la compétence et la compétence du mandat. Être lié à un territoire ne donne pas automatiquement le droit de parler en son nom. Posséder une expertise ne dispense pas d’écouter les acteurs locaux. Recevoir un mandat pour une mission ne crée pas un mandat général.



Une diplomatie des circulations

Les institutions françaises disposent d’outils importants. L’Institut français se définit comme l’opérateur pivot des ministères français chargés des affaires étrangères et de la culture pour la politique culturelle extérieure ; il anime le réseau, accompagne l’internationalisation des créateurs et des ICC, renforce le dialogue entre les cultures et soutient les mobilités, les résidences et les réseaux professionnels (Institut français, 2026). IFcinéma annonce environ 3 000 titres, 11 000 projections annuelles et une présence dans 180 pays (IFcinéma).

Ces capacités ne constituent pas un droit d’accès automatique pour Afrollywood ou pour les films sélectionnés par son festival. Elles montrent qu’une infrastructure de circulation existe et qu’une proposition sérieuse peut rechercher une complémentarité, sous réserve des choix éditoriaux, des droits et des procédures de l’opérateur.

Dans le même esprit, le Fonds Image de la Francophonie soutient en 2026 le développement, la production ou la postproduction de films et séries dans trente-cinq pays éligibles du Sud, avec une dotation annoncée d’environ un million d’euros et quatre sessions annuelles. Le règlement a été renouvelé le 2 mars 2026 ; l’éligibilité et les calendriers doivent donc être vérifiés pour chaque projet (OIF, Fonds Image de la Francophonie).

La bonne question n’est pas : « Comment obtenir une aide ? » Elle est d’abord : « Quel projet répond à quel besoin, avec quels partenaires légitimes et quel modèle après l’aide ? » La diplomatie des circulations relie les guichets sans les confondre, et refuse de bâtir un budget sur des ressources hypothétiques.



Montpellier comme carrefour, non comme centre

La proposition de faire de Montpellier un territoire pilote repose sur une géographie relationnelle. La ville et l’Occitanie peuvent accueillir des rencontres entre Europe, Afrique et diasporas, associer culture, recherche, formation, innovation, entreprises et coopération décentralisée. Mais un carrefour n’est pas un centre qui absorbe. Il doit renvoyer les flux vers les territoires partenaires, créer des bénéfices locaux de part et d’autre et accepter plusieurs pôles de décision.

Le modèle recherché est polycentrique. Montpellier peut accueillir une conférence ; Cotonou peut conduire un laboratoire ; Ouagadougou peut porter une réflexion patrimoniale ; Dakar peut structurer une formation ; Abidjan peut ouvrir un marché ; Sète peut expérimenter un format sur le cinéma et les technologies. Ces exemples décrivent des possibilités à co-construire, non des engagements acquis.

La troisième rive diasporique permet de relier ces espaces. Elle ne doit pas devenir une autoroute qui contourne les professionnels du continent. Elle doit fonctionner comme un réseau de ponts dont les règles sont lisibles et dont la valeur revient à toutes les rives.





DU SYMBOLE AU CONTRAT

La diplomatie culturelle aime les symboles : une ouverture officielle, une photographie, une signature, un prix, une délégation, une première. Les symboles sont utiles. Ils rendent une intention visible et donnent à un projet un moment collectif. Mais ils deviennent dangereux lorsqu’ils sont confondus avec le résultat.

Un partenariat n’existe pas parce que deux logos apparaissent sur une affiche. Un financement n’est pas acquis parce qu’un rendez-vous a eu lieu. Une œuvre n’est pas distribuée parce qu’elle a été applaudie. Une formation n’est pas pérenne parce qu’une master class a été complète. Le passage du symbole au contrat est donc l’un des gestes fondamentaux de la Diplomatie du cinéma.


Le contrat comme mémoire de la relation

Le contrat n’est pas l’opposé de la confiance. Il en est la mémoire. Il précise ce que les parties ont compris au moment où elles ont décidé de travailler ensemble. Il protège la relation contre l’oubli, le changement d’équipe, l’urgence et les interprétations divergentes.

Dans un projet cinématographique international, les documents nécessaires peuvent inclure une lettre d’intention, une convention de partenariat, un contrat de cession ou de licence, un accord de coproduction, un devis, un plan de financement, un calendrier de livraison, une autorisation d’image, un protocole de données, une assurance et un mécanisme de reddition des comptes. Tous ne sont pas requis pour chaque action. L’enjeu est de choisir le bon niveau de formalisation en fonction du risque.



Nommer les statuts

Le présent ouvrage retient quatre statuts pour éviter les annonces prématurées.

Documenté : le fait est établi par une pièce du projet ou une source institutionnelle identifiable.

Programmé : l’action possède une date et une organisation prévisionnelle, mais sa réalisation dépend encore de l’exécution.

Proposé : le dispositif est structuré et soumis à discussion, instruction ou décision.

Pressenti : l’interlocuteur, le lieu ou le financeur est envisagé sans accord formel communiqué.

Cette grammaire paraît modeste. Elle protège pourtant l’organisation contre l’une des erreurs les plus coûteuses de la coopération : annoncer comme acquis ce qui n’est encore qu’espéré.



L’investissement change d’échelle

Les financements culturels reposent traditionnellement sur des subventions, des aides sélectives, des préachats, des apports de coproducteurs, des recettes de distribution, du mécénat et des ressources propres. L’intérêt croissant de banques et de fonds africains ajoute d’autres instruments : fonds propres, quasi-fonds propres, dette structurée et financement d’infrastructures.

En juillet 2026, Afreximbank et sa filiale d’investissement FEDA ont annoncé la désignation de One Street Studios comme co-gérant général d’un fonds panafricain du film visant à mobiliser jusqu’à un milliard de dollars. L’annonce couvre la production de contenus, les infrastructures et la distribution, avec une priorité affichée pour des projets exportables. Le milliard de dollars est un objectif de mobilisation ; il ne constitue ni une somme immédiatement disponible ni une ressource acquise pour Afrollywood (Afreximbank, 8 juillet 2026).

Ce changement de langage est important. Il oblige les porteurs de projets à distinguer les actions d’intérêt général, qui peuvent justifier une subvention, des activités susceptibles de générer un retour financier. Il oblige aussi les investisseurs à comprendre les spécificités du cinéma : incertitude du succès, temporalité longue, valeur des droits, dépendance à la distribution et importance du portefeuille plutôt que du film isolé.



Rendre un projet finançable sans dénaturer l’œuvre

Un projet devient finançable lorsqu’il permet à un décideur d’évaluer le besoin, l’équipe, les droits, le marché, le budget, le calendrier, les risques, les recettes potentielles et l’impact. Cette préparation ne garantit pas le financement. Elle rend la décision possible.

La Diplomatie du cinéma propose donc des « salles de préparation » avant les rencontres d’investissement. Les producteurs y travaillent sur la chaîne de titres, le dossier artistique, la stratégie de publics, le budget, le plan de financement, le calendrier de trésorerie, les hypothèses de revenus et les risques. Les projets sont ensuite présentés aux interlocuteurs pertinents, sans promesse de résultat et avec des critères transparents.

La même discipline s’applique aux partenariats publics. Une collectivité ne finance pas une vision générale ; elle décide en fonction de ses compétences, de l’intérêt territorial, du cadre juridique, des crédits disponibles et de l’évaluation. Une ambassade ou un opérateur culturel ne diffuse pas automatiquement le lauréat d’un festival ; il doit examiner l’œuvre, les droits, le contexte local et sa propre programmation. Une entreprise ne devient pas mécène ou sponsor par affinité symbolique seulement ; elle a besoin d’un objet, de contreparties licites, d’un budget et d’un suivi.



La valeur d’une diplomatie discrète

Les étapes les plus utiles sont souvent invisibles : vérifier un contrat, corriger un sous-titre, identifier un programmateur, organiser un entretien, préparer une délégation, rendre un budget compréhensible, confirmer une autorisation, écrire le compte rendu et rappeler la décision attendue.

Cette diplomatie discrète ne produit pas immédiatement une image spectaculaire. Elle produit quelque chose de plus rare : la fiabilité. Or la fiabilité est l’un des premiers actifs d’un écosystème en construction.





MODE D’EMPLOI — LIRE, DÉCIDER, AGIR

La suite de cet ouvrage est organisée comme un chemin allant de la doctrine à l’action.

La première partie définit la Diplomatie du cinéma, explique l’urgence d’agir et fixe les principes d’une coopération responsable. La deuxième décrit l’écosystème Afrollywood et ses quatre fonctions complémentaires. La troisième transforme la vision en portefeuille de programmes et l’applique à plusieurs territoires pilotes ou cas de travail. La quatrième présente le modèle opérationnel : gouvernance, partenaires, financement, droits, intelligence artificielle, patrimoine, mesure d’impact et risques. La cinquième propose une feuille de route à trente-six mois et un mandat de préfiguration à quatre-vingt-dix jours. Les annexes fournissent une charte et des outils directement réutilisables.

Le lecteur peut suivre l’ordre du livre ou entrer par son besoin. Un diplomate ou une collectivité commencera peut-être par la gouvernance et le mandat de préfiguration. Un producteur ira vers les droits, le financement et la distribution. Une école consultera la formation et les indicateurs. Un mécène cherchera la proposition de valeur et le contrôle de l’impact. Un artiste lira d’abord les principes de liberté, de réciprocité et de souveraineté narrative.


Ce qui est établi et ce qui reste à construire

Les données institutionnelles et chiffrées sont attribuées à leurs sources. Les programmes Afrollywood sont présentés selon leur niveau réel de maturité. Les partenaires cités ne sont jamais réputés engagés sans confirmation écrite. Les budgets futurs restent à établir à partir de devis, d’un périmètre, d’un calendrier et d’une gouvernance validés.

Les informations ont été vérifiées au 4 septembre 2026. Les pages de programme, les règlements, les calendriers et les montants peuvent évoluer. Avant toute demande, il convient de consulter la version en vigueur auprès de l’organisme compétent.



Une invitation exigeante

Ce livre n’appelle pas à multiplier les événements. Il appelle à mieux relier ceux qui existent, à choisir peu de projets pilotes, à documenter leurs résultats et à grandir à partir de preuves. Il ne propose pas une nouvelle couche institutionnelle. Il propose une méthode de mise en relation et de responsabilisation.

Sa thèse peut se résumer ainsi :


Le cinéma devient diplomatique lorsqu’il ne se limite plus à représenter un territoire, mais qu’il produit des relations équilibrées, des compétences, des contrats, des circulations d’œuvres et une mémoire commune.



La question n’est donc plus seulement : « Quel film allons-nous montrer ? »

Elle devient : « Quelle relation voulons-nous construire autour de cette œuvre, avec qui, selon quelles règles, et que restera-t-il lorsque l’écran s’éteindra ? »





PARTIE I — UNE DOCTRINE DE COOPÉRATION PAR LE CINÉMA


Le film n’est pas seulement un contenu à montrer. Il peut devenir l’origine d’une relation, d’un apprentissage, d’un marché et d’une mémoire partagée.




01 · Définition, périmètre et promesse

Donner au mot « diplomatie » un contenu opérationnel, mesurable et respectueux des souverainetés.


Une définition de travail

La Diplomatie du cinéma désigne l’usage coordonné du cinéma, de l’audiovisuel, des médias et des industries culturelles et créatives pour construire des relations internationales durables, renforcer des filières locales et favoriser une compréhension mutuelle. Elle mobilise l’œuvre, mais aussi tout ce qui la rend possible et accessible : compétences, entreprises, financements, droits, technologies, langues, équipements, réseaux et mémoire.

La notion se distingue d’une simple opération de communication territoriale. Promouvoir une destination de tournage ou organiser une projection peut participer à la démarche, mais ne suffit pas. Pour être qualifiée de coopération, l’action doit reconnaître les intérêts de chaque partie, préciser la contribution de chacun, protéger les droits, distribuer la valeur de manière lisible et produire un résultat qui demeure après l’événement.

Elle se distingue également d’une diplomatie exclusivement institutionnelle. Les États et leurs opérateurs conservent leurs prérogatives. Le projet crée un espace de médiation où peuvent travailler ensemble des institutions publiques, des collectivités, des entreprises, des associations, des écoles, des festivals, des plateformes, des chercheurs et des créateurs. Son utilité réside précisément dans sa capacité à relier ces mondes sans les confondre.



Sept maillons indissociables









	Maillon
	Question diplomatique
	Livrable possible





	Écriture
	Qui peut raconter, dans quelle langue et avec quel accompagnement ?
	Résidence, mentorat, traduction, recherche documentaire.



	Formation
	Quelles compétences restent durablement dans les territoires ?
	Parcours certifiant, formation de formateurs, mobilité réciproque.



	Production
	Qui décide, emploie, détient les droits et assume le risque ?
	Coproduction équilibrée, services de tournage, laboratoire de projets.



	Financement
	Quels capitaux, quelles contreparties et quelle transparence ?
	Dossier d’investissement, fonds partenaires, garanties et reporting.



	Diffusion
	Comment l’œuvre atteint-elle des publics au-delà du festival ?
	Ventes, télévisions, plateformes, circuits culturels et éducatifs.



	Médiation
	Comment transformer une séance en dialogue et en connaissance ?
	Rencontre, dossier pédagogique, débat, traduction et accessibilité.



	Patrimoine
	Comment conserver les œuvres, les contrats et la mémoire ?
	Inventaire, numérisation, métadonnées, dépôt et accès encadré.







La promesse faite aux partenaires

À un créateur, la démarche promet un accès plus lisible aux compétences, interlocuteurs, marchés et fenêtres de diffusion, sans captation de son récit ni de ses droits. À une institution africaine, elle propose des projets conçus sous son autorité ou avec son accord, alignés sur ses politiques et exécutés avec des professionnels locaux. À une collectivité européenne, elle offre une politique d’attractivité qui associe culture, jeunesse, international, économie et cohésion sociale. À une entreprise, elle apporte des projets documentés, une visibilité encadrée et des indicateurs d’impact, sans confusion entre sponsoring et contenu éditorial.

À chaque partenaire, elle demande en retour la même discipline : un mandat clair, des interlocuteurs identifiés, des décisions tracées, des budgets réalistes, le respect des droits et une évaluation honnête. La confiance n’est pas un préalable abstrait ; elle est le produit de cette qualité d’exécution.


Formule directrice

Une œuvre ouvre une conversation. Une conversation crée une relation. Une relation peut devenir une coopération durable.





Ce que la Diplomatie du cinéma n’est pas


	une marque apposée sur des actions sans lien entre elles ;


	un substitut aux ministères, centres nationaux du cinéma, ambassades, instituts culturels ou collectivités ;


	un canal permettant de promettre un financement ou une diffusion avant décision des organismes compétents ;


	une vitrine où les créateurs seraient invités sans pouvoir de décision, rémunération ou suivi ;


	un programme conçu en Europe puis simplement exécuté en Afrique ;


	un usage de l’intelligence artificielle qui contournerait consentement, rémunération, crédit ou droit moral.







02 · Pourquoi agir maintenant

Un secteur en croissance, une concurrence mondiale pour les récits et une exigence nouvelle de souveraineté culturelle.


Le potentiel et le manque à gagner

Le secteur mondial de la culture et de la création représente, selon l’UNESCO, 3,1 % du produit intérieur brut mondial et 6,2 % de l’emploi. Ces ordres de grandeur ne décrivent pas à eux seuls le cinéma, mais ils montrent que la culture est à la fois un bien public, un espace de droits et une économie. Elle mérite donc des politiques qui articulent diversité, mobilité, financement, transformation numérique et accès aux marchés.

Pour l’Afrique, le rapport de l’UNESCO sur l’industrie du film couvre les cinquante-quatre pays du continent. L’organisation souligne qu’avec des réformes et des investissements adaptés, le nombre d’emplois du cinéma et de l’audiovisuel pourrait passer d’environ cinq millions à plus de vingt millions. Cette projection est un potentiel, non une prévision garantie. Elle révèle néanmoins l’ampleur de la valeur perdue lorsque les œuvres sont piratées, mal distribuées, insuffisamment financées ou exploitées sans données fiables.

La France dispose d’un écosystème dense d’aides, d’écoles, de festivals, de diffuseurs et de réseaux culturels. Le Panorama des industries culturelles et créatives publié par le ministère de la Culture en décembre 2025 estime à 43,1 milliards d’euros la valeur ajoutée directe des ICC françaises en 2024, soit 2,9 % du PIB, et à 586 000 les emplois directs. Ces chiffres concernent l’ensemble des ICC françaises ; ils ne peuvent être transposés au projet. Ils confirment toutefois que coopération culturelle et stratégie économique ne s’opposent pas.



Un changement de centre de gravité

Les plateformes, les réseaux sociaux, le mobile et la baisse du coût de certains outils de production ont élargi la capacité de créer et de toucher un public. Ils ont aussi accru la dépendance aux algorithmes, la concurrence pour l’attention et l’opacité des recettes. La question n’est plus seulement de produire davantage, mais de maîtriser les droits, les métadonnées, la découvrabilité, les langues, le sous-titrage, les données d’audience et la relation avec les communautés.

Dans le même temps, des acteurs financiers africains renforcent leur intérêt pour les industries créatives. Afreximbank et sa filiale FEDA ont annoncé en 2026 la désignation de One Street Studios comme co-gérant général d’un fonds panafricain du film visant à mobiliser jusqu’à un milliard de dollars. Le montant est un objectif de mobilisation, non un capital disponible pour le présent projet. L’annonce témoigne néanmoins d’un changement : les œuvres africaines sont de plus en plus regardées comme des actifs économiques à structurer, et pas uniquement comme des objets d’aide culturelle.



Des politiques convergentes, à relier sans les confondre

L’Agenda 2063 de l’Union africaine articule développement inclusif, intégration, autonomie et rayonnement international. La Convention de l’UNESCO de 2005 protège la diversité des expressions culturelles et traite notamment des flux équilibrés et de la mobilité. L’Institut français inscrit son action dans le soutien au réseau culturel, l’internationalisation des créateurs et des ICC, le dialogue entre les cultures et les mobilités. L’AFD structure son action dans les ICC autour des politiques publiques, des infrastructures, de la formation et de l’entrepreneuriat.

Ces cadres ne constituent pas un guichet unique. La valeur de la Diplomatie du cinéma est de traduire leurs objectifs en projets localisés, contractuels et évaluables : une résidence avec des critères partagés, un laboratoire avec des mentors et des débouchés, un catalogue avec des droits vérifiés, un pavillon avec des rendez-vous préparés, ou une formation conçue avec les organismes déjà actifs.


Le vrai risque

Le risque n’est pas le manque d’événements ; c’est l’absence de continuité entre création, financement, diffusion et mesure des résultats. La stratégie doit donc financer les liaisons autant que les vitrines.





Repères utiles — sans présumer d’un financement









	Dispositif ou acteur
	Repère public
	Utilité pour l’instruction





	Aide aux cinémas du monde
	Aide sélective cogérée par le CNC et l’Institut français ; 50 à 60 projets soutenus par an selon la page programme.
	Comprendre les exigences de coproduction, d’éligibilité et de qualité artistique.



	Fonds Image de la Francophonie
	Environ 1 M€ annoncé pour 2026, quatre sessions et trente-cinq pays éligibles selon l’OIF.
	Identifier les étapes de développement, production et postproduction pertinentes.



	IFcinéma
	Catalogue d’environ 3 000 titres, 11 000 projections par an et présence dans 180 pays selon l’Institut français.
	Étudier, avec l’opérateur, des circulations sous réserve de sélection et de droits.



	AFD
	565 M€ engagés depuis 2018 dans 340 projets ICC selon la page thématique de l’Agence.
	Relier politique publique, infrastructure, formation et entrepreneuriat.








03 · Principes d’une diplomatie du cinéma responsable

La qualité de la relation est un résultat aussi important que la qualité du programme.


De la visibilité à la réciprocité

Un partenariat équilibré ne signifie pas que toutes les parties apportent la même chose. Il signifie que les contributions, décisions, risques et bénéfices sont explicités et jugés équitables par les partenaires. Une collectivité peut apporter un lieu, une institution nationale une légitimité et un réseau, une école son ingénierie pédagogique, une entreprise une ressource financière, un producteur des droits et une équipe. L’équilibre se construit par la transparence et par une capacité réelle de négociation.

La réciprocité doit apparaître dans les flux. Si des artistes africains viennent en Europe, des experts européens peuvent également intervenir en Afrique, mais la mobilité ne suffit pas : les savoirs doivent être documentés, adaptés et transmis. Si une œuvre est exploitée sur une plateforme, les ayants droit doivent connaître la durée, les territoires, la fenêtre, les recettes et les modalités de retrait. Si un sponsor finance un événement, il ne doit pas contrôler la sélection artistique ni obtenir de droits qui excèdent la contrepartie convenue.



Dix principes de conception


	Co-construction : associer dès le diagnostic les institutions et professionnels des territoires concernés.


	Subsidiarité : renforcer ce qui existe avant de créer une nouvelle structure.


	Centralité des créateurs : garantir leur représentation dans la sélection, les contrats et l’évaluation.


	Droits écrits : ne diffuser, adapter, traduire, entraîner un modèle ou archiver qu’avec une base juridique claire.


	Rémunération équitable : budgéter le travail artistique, pédagogique, éditorial et intellectuel.


	Traçabilité : documenter décisions, financements, dépenses, recettes, audiences et livrables.


	Diversité réelle : considérer genres, générations, langues, territoires, handicaps et pluralité des esthétiques.


	Durabilité : intégrer sobriété des déplacements, mutualisation technique et utilité après l’événement.


	Indépendance : séparer programmation, information éditoriale, publicité, mécénat et commande institutionnelle.


	Apprentissage : publier les résultats, y compris les écarts et les actions correctives.






La place des diasporas

Les diasporas ne doivent pas être réduites à une cible de communication. Elles constituent des réseaux de compétences, de financement, de distribution, de traduction et de connaissance des marchés. Elles peuvent jouer des rôles de producteurs, mentors, investisseurs, programmateurs, juristes, chercheurs, entrepreneurs, relais territoriaux et ambassadeurs des œuvres.

Cette participation doit toutefois éviter deux simplifications : supposer une diaspora homogène ou lui demander de compenser durablement l’absence de politiques et de financements structurés. La démarche prévoit donc des modes de représentation transparents, des appels ouverts lorsque cela est pertinent, une rémunération des expertises et des règles sur les conflits d’intérêts.



Une diplomatie à hauteur de territoire

La coopération internationale prend corps dans des lieux précis : une salle, une école, un studio, une médiathèque, une entreprise, un quartier, une ville. Le territoire pilote doit articuler l’accueil de délégations avec les besoins de sa jeunesse, de ses professionnels et de ses publics. L’attractivité ne se résume donc pas au nombre de visiteurs ; elle inclut les achats locaux, les emplois, les compétences, la fréquentation culturelle, l’image du territoire et les coopérations qui se prolongent.

Montpellier est proposée comme carrefour, parce que le projet y est implanté et que la ville peut relier Méditerranée, Europe, Afrique et diasporas. Cette proposition devra être instruite avec les collectivités et opérateurs compétents. Elle ne confère au projet aucun mandat territorial automatique.


Test de cohérence

Une action relève pleinement de la Diplomatie du cinéma si elle répond à cinq questions : qui décide ? qui bénéficie ? qui détient les droits ? qu’est-ce qui reste sur le territoire ? comment le prouver ?








PARTIE II — L’ÉCOSYSTÈME AFROLLYWOOD


Quatre piliers complémentaires pour relier le temps fort, le récit, la diffusion et la structuration économique.




04 · Une architecture en quatre piliers

Un même projet doit pouvoir être rencontré, raconté, diffusé et accompagné.


L’avantage d’un continuum

L’écosystème Afrollywood répond à un défaut fréquent des politiques culturelles : la rupture entre les maillons. Un festival peut susciter l’émotion sans résoudre la diffusion ; un média peut accroître la notoriété sans consolider les droits ; une plateforme peut héberger un catalogue sans produire de médiation ; un incubateur peut former des porteurs sans leur donner accès à des publics. Les quatre piliers sont conçus pour réduire ces ruptures.

Cette complémentarité ne doit pas devenir une concentration opaque. Chaque entité conserve une mission, un budget, des responsabilités et, lorsque nécessaire, une personnalité juridique distincte. Les relations entre elles doivent être contractualisées : commande éditoriale, licence de diffusion, prestation technique, coproduction, partage de données, apport en nature ou mutualisation de personnel. Une gouvernance commune fixe la stratégie ; une comptabilité analytique permet d’attribuer les coûts et les recettes.



Le parcours type d’une œuvre









	Étape
	Pilier moteur
	Passage attendu





	Repérage
	Africinéma Occitanie
	Sélection, rencontre de l’équipe, retour du public et identification des besoins.



	Documentation
	Afrollywood Magazine
	Entretien, dossier de contexte, fiche professionnelle et mémoire éditoriale.



	Exposition
	Afrollywood TV
	Extraits autorisés, entretien, programme ou diffusion selon les droits disponibles.



	Structuration
	Sud Cinéma Valley
	Diagnostic de projet, mentorat, partenaires, financement, compétences ou stratégie de marché.



	Circulation
	Pilotage commun
	Mise en relation avec festivals, réseaux culturels, télévisions, plateformes, écoles et distributeurs.



	Suivi
	Observatoire commun
	Contrats, recettes, audiences, emplois, apprentissages et prochaine étape.







Les fonctions mutualisées


	une base partenaires et projets tenue à jour, avec niveaux de consentement ;


	un référentiel de contrats, d’autorisations et de chaînes de titres ;


	une cellule de sous-titrage, traduction, accessibilité et métadonnées ;


	une direction des partenariats et une méthode commune de qualification des opportunités ;


	un contrôle de gestion par programme, un registre des risques et un calendrier de décision ;


	un observatoire des résultats et un rapport public annuel ;


	une charte éditoriale, éthique et d’usage de l’intelligence artificielle.






La règle du passage de relais

Chaque pilier doit savoir quand transmettre un projet au suivant. Une œuvre sélectionnée ne doit pas être automatiquement diffusée ; les droits et la stratégie du producteur doivent d’abord être vérifiés. Un portrait dans le magazine ne vaut pas recommandation d’investissement. Un accompagnement par Sud Cinéma Valley ne garantit ni financement ni sélection. Ces distinctions protègent les créateurs, les publics et la crédibilité du dispositif.

Le passage de relais s’opère au moyen d’une fiche projet commune : identité des ayants droit, stade, besoins, territoires, langues, actifs disponibles, contrats existants, objectifs, risques, prochaines décisions et consentement aux mises en relation. Cette fiche devient la colonne vertébrale d’un suivi professionnel.




05 · Africinéma Occitanie : la rencontre

Un festival comme porte d’entrée, laboratoire public et marché de relations.


Un temps fort, pas une fin en soi

Africinéma Occitanie est le pilier de rencontre de l’écosystème. Il associe projections, échanges avec les équipes, débats, transmission et rendez-vous professionnels. Sa valeur diplomatique tient à la diversité des voix accueillies, à la qualité de la médiation et à sa capacité à transformer l’attention du public en collaborations suivies.

La sixième édition est programmée du 1er au 4 octobre 2026 à Montpellier, selon les documents du projet. Son ouverture doit accueillir une conférence à l’Hôtel Saint-Côme de la CCI Hérault, le 1er octobre, sous le thème « L’industrie du cinéma africain — enjeux, innovations et perspectives mondiales ». Les axes annoncés portent sur la formation, la production, la distribution et la diplomatie du cinéma. Les modalités définitives, intervenants et partenaires doivent être communiqués uniquement après confirmation.



Trois scènes à articuler









	Scène
	Public
	Fonction





	Artistique
	Publics, cinéphiles, équipes de films
	Découvrir les œuvres dans de bonnes conditions et entendre ceux qui les ont créées.



	Civique
	Jeunesse, associations, chercheurs, médias
	Mettre les récits en discussion, sans instrumentaliser les films comme illustrations d’un discours.



	Professionnelle
	Producteurs, diffuseurs, institutions, investisseurs
	Préparer des rendez-vous qualifiés, des suites écrites et des responsables de suivi.







Après la projection

Chaque film peut donner lieu, avec l’accord de ses ayants droit, à une fiche de circulation indiquant les droits disponibles, versions linguistiques, éléments de communication, contacts professionnels, festivals antérieurs et objectifs de distribution. Les œuvres ou lauréats dont la stratégie s’y prête peuvent être proposés à des réseaux partenaires, y compris le réseau culturel français ou IFcinéma, sans préjuger de leur sélection et sous réserve de la disponibilité des droits.

Le festival produit également une mémoire : captations autorisées, synthèses des débats, entretiens, données de fréquentation, recommandations et engagements pris. Ces matériaux alimentent le magazine, la télévision et le rapport annuel, avec une séparation nette entre compte rendu journalistique, communication du festival et contenu sponsorisé.


Indicateur décisif

Le nombre de suites qualifiées à six et douze mois — contrats, invitations, formations, diffusions, coproductions — compte davantage que le volume brut de cartes de visite échangées.






06 · Afrollywood Magazine : le récit et la mémoire

Rendre visibles les œuvres sans réduire leur complexité ni dépendre du seul temps de l’actualité.


Une fonction éditoriale autonome

Afrollywood Magazine a vocation à documenter les créateurs, les métiers, les politiques, les marchés et les innovations qui structurent les cinémas africains et afrodescendants. Il ne doit pas être le simple organe promotionnel des autres piliers. Une charte éditoriale doit garantir l’identification des auteurs, la vérification, le droit de réponse, la transparence sur les partenariats et la séparation des espaces publicitaires.

Le projet combine un site et, selon les documents de cadrage, un objectif d’édition papier à l’horizon du Festival de Cannes 2027. Cette échéance est une cible de travail, non une parution garantie. Sa faisabilité suppose une ligne éditoriale, un chemin de fer, une direction artistique, un budget d’impression et de distribution, des ventes ou partenariats, et une organisation des droits photographiques.



Des formats au service de la coopération


	dossiers pays préparés avec des journalistes et experts locaux ;


	portraits de métiers invisibilisés : production exécutive, régie, son, montage, distribution, conservation ;


	décryptages de financements et de marchés, avec dates et sources ;


	carnets de coproduction exposant méthodes, difficultés et apprentissages ;


	cartographies d’écoles, commissions du film, festivals et diffuseurs ;


	archives orales de créateurs et professionnels, recueillies avec consentement ;


	pages « projets ouverts » où les besoins sont décrits sans promesse de financement.






Une mémoire exploitable

Chaque publication structurante doit être enrichie de métadonnées : pays, langues, personnes, œuvres, métiers, organisations, droits, date et sources. Cette discipline améliore la recherche, la découvrabilité, les traductions et la constitution future d’archives. Elle permet aussi d’éviter qu’un même partenaire soit sollicité sans coordination par plusieurs entités de l’écosystème.

La performance éditoriale doit être mesurée au-delà du trafic : qualité et diversité des contributions, citations, demandes professionnelles générées, abonnements, reprises autorisées, profondeur de lecture, retombées dans les pays concernés et satisfaction des personnes représentées.




07 · Afrollywood TV : la diffusion

Construire une fenêtre éditorialisée, transparente sur les droits et utile aux stratégies des producteurs.


La diffusion comme service

Afrollywood TV a vocation à prolonger l’accès aux œuvres et aux conversations au-delà des événements physiques. Son périmètre peut inclure entretiens, magazines, débats, masterclasses, coulisses autorisées, courts formats et, lorsque les licences le permettent, œuvres intégrales. Le modèle doit partir des droits disponibles et des besoins des producteurs, non de la seule volonté de remplir un catalogue.

La plateforme ou chaîne doit afficher pour chaque contenu les éléments essentiels : titre, auteurs, pays, année, langues, sous-titres, classification éventuelle, durée de disponibilité et crédits. En interne, elle doit conserver le contrat, les territoires, la fenêtre, les restrictions, les minima garantis ou modalités de partage de revenus et la date d’expiration. Une alerte empêche toute diffusion au-delà du terme.



Un modèle éditorial en trois niveaux









	Niveau
	Contenu
	Finalité





	Ouvert
	Entretiens, extraits autorisés, actualité, capsules pédagogiques.
	Découverte, référencement et acquisition d’audience.



	Éditorialisé
	Cycles thématiques, dossiers pays, programmes de festivals, masterclasses.
	Compréhension, médiation et partenariat de marque encadré.



	Sous licence
	Films, séries, documentaires ou captations intégrales.
	Exploitation des droits selon un modèle gratuit, payant, institutionnel ou hybride.







Économie et transparence

Plusieurs recettes peuvent coexister : publicité, sponsoring de programmes, abonnements, ventes B2B, coproductions, services de production et distribution. Leur combinaison devra être testée par pilote. Un modèle gratuit financé par la publicité exige une audience et une régie ; un abonnement exige une proposition de valeur récurrente ; la vente institutionnelle exige des droits territoriaux et des livrables précis. Aucun modèle ne doit être présenté comme acquis avant validation économique.

Le producteur doit recevoir un relevé compréhensible lorsque la licence dépend de l’exploitation : période, vues ou abonnés attribués, territoire, recettes, déductions prévues au contrat et montant dû. La confiance repose sur la capacité à expliquer les chiffres, pas seulement à les afficher.



Accessibilité et langues

Le sous-titrage n’est pas une dépense périphérique ; c’est une infrastructure de circulation. La priorité doit être donnée aux versions nécessaires aux corridors de coopération retenus, avec relecture humaine, respect des noms propres et validation du sens. Les possibilités d’audiodescription, de sous-titres sourds et malentendants et de transcription doivent être prévues dès la production des formats propres.




08 · Sud Cinéma Valley : la structuration

Faire du territoire un lieu où les projets gagnent en compétences, en financabilité et en capacité de production.


Une vallée comme réseau, non comme bâtiment

Sud Cinéma Valley est le pilier de structuration économique, pédagogique, technologique et territoriale. Sa logique première est celle d’un réseau de ressources : écoles, studios, entreprises, lieux culturels, juristes, financeurs, laboratoires, collectivités, festivals et experts. L’ouverture d’un lieu dédié peut devenir pertinente, mais elle doit résulter d’un usage démontré et d’un modèle soutenable, pas le précéder.

La structure peut accompagner des projets depuis le diagnostic jusqu’à la préparation au marché : clarification artistique, budget, plan de financement, chaîne de titres, stratégie de coproduction, pitch, données de marché, impact territorial, plan de production et stratégie de diffusion. Elle n’a pas vocation à se substituer aux producteurs ; elle renforce leur capacité à décider et à négocier.



Quatre lignes de service









	Ligne
	Actions
	Preuve de résultat





	Compétences
	Formations courtes, parcours métiers, formation de formateurs, mentorat.
	Compétences évaluées, insertion, missions ou créations d’activité.



	Projets
	Résidences, laboratoire, diagnostic juridique et financier, pitch.
	Dossiers complétés, partenaires qualifiés, options et contrats.



	Production
	Repérages, réseau de prestataires, accueil de tournages, mutualisation.
	Dépenses locales, jours de tournage, emplois et satisfaction.



	Innovation
	Production virtuelle, outils collaboratifs, métadonnées, IA responsable.
	Prototypes utiles, gains documentés, conformité et adoption.







Une attractivité qui profite au territoire

L’attractivité ne peut être évaluée uniquement par l’annonce d’un tournage. Elle doit mesurer les dépenses réellement localisées, les entreprises mobilisées, les emplois, la montée en compétence, la réutilisation des équipements, les collaborations de recherche et l’effet sur l’image du territoire. Les conventions d’accueil doivent éviter la concurrence par la seule subvention et privilégier les projets qui laissent une valeur durable.

Le projet de pôle peut s’inspirer de la logique des pôles territoriaux d’industries culturelles et créatives soutenue par la politique France 2030, tout en notant que l’appel à projets cité dans les sources a clos ses candidatures en octobre 2025. Cette référence illustre une orientation de politique publique ; elle ne constitue pas un financement ouvert.



Priorités de mise en place


	cartographier les ressources déjà disponibles à Montpellier, Sète, en Occitanie et dans les territoires partenaires ;


	sélectionner deux besoins professionnels vérifiables plutôt qu’un catalogue de formations trop large ;


	constituer un comité pédagogique et professionnel par programme ;


	établir les conventions, assurances, droits et critères de sélection ;


	tester un premier parcours et un premier laboratoire ;


	évaluer l’usage avant tout investissement immobilier ou technologique majeur.






Socle livrable sur douze mois








	Livrable
	Contenu minimal





	Cartographie
	Compétences, lieux, écoles, prestataires, programmes et besoins non couverts.



	Deux pilotes
	Un parcours de compétences et un laboratoire de projets, chacun avec suivi.



	Boîte à outils
	Fiche projet, contrats types, registre de droits, budget et tableau de bord.



	Communauté
	Experts et organisations qualifiés, avec règles de participation et de données.



	Revue
	Résultats, coûts complets, satisfaction, risques et décision pour l’année suivante.










PARTIE III — LE PORTEFEUILLE DE PROGRAMMES


Passer d’une vision générale à des formats réplicables, chacun doté d’un objectif, d’un responsable, d’un budget et d’une suite.




09 · Du réseau aux projets communs

Un portefeuille limité, lisible et progressif pour éviter la dispersion.


Le Réseau de la Diplomatie du cinéma

Il est proposé de créer un réseau international de coopération réunissant, sur invitation ou candidature, institutions du cinéma, collectivités, ambassades et opérateurs culturels, organisations professionnelles, écoles, festivals, médias, diffuseurs, investisseurs et représentants des diasporas. Le réseau ne doit pas être un annuaire passif. Chaque membre indique ses capacités, ses besoins, ses zones d’intervention et un point de contact ; il participe à au moins une action ou production de connaissance par an.

L’adhésion peut être organisée en collèges afin d’éviter qu’un type d’acteur domine les décisions. Une charte fixe les principes de réciprocité, d’indépendance, de protection des droits et de transparence. Les membres ne peuvent utiliser le nom du réseau comme label de qualité ou garantie financière sans autorisation.



Dix programmes possibles









	Programme
	Produit attendu
	Condition de lancement





	Forum annuel France–Afrique
	Conférence, rendez-vous préparés, engagements et rapport de suivi.
	Institution hôte, budget, comité et objectifs confirmés.



	Pavillon immersif
	Espace d’œuvres, technologies, territoires et rendez-vous.
	Événement d’accueil, droits, scénographie et partenaires.



	Résidences croisées
	Écriture, production ou recherche dans deux territoires.
	Co-direction, bourses, visas, lieux et mentorat.



	Académie jeunesse
	Découverte des métiers, création et éducation aux images.
	Partenaires pédagogiques, encadrement et protection des mineurs.



	Laboratoire de projets
	Dossiers renforcés et stratégie de coproduction/diffusion.
	Sélection transparente, mentors, suivi à douze mois.



	Catalogue commun
	Métadonnées, extraits, droits disponibles et contacts.
	Consentement, chaîne de titres, hébergement et maintenance.



	Circulation de films
	Cycles dans festivals, réseaux culturels, écoles ou salles.
	Licences, sous-titres, transport numérique et médiation.



	Archives et mémoire
	Inventaire, collecte orale, numérisation et accès encadré.
	Politique d’archivage, droits, conservation et partenaires compétents.



	Rencontres investisseurs-producteurs
	Rendez-vous qualifiés et suivi des décisions.
	Projets préparés, confidentialité et absence de promesse trompeuse.



	Rapport annuel
	Résultats, finances, diversité, risques et apprentissages.
	Données comparables, validation et publication.







Une logique de portefeuille

Tous les programmes ne doivent pas être lancés simultanément. Le comité de pilotage les classe selon quatre critères : utilité démontrée, capacité opérationnelle, financement identifiable et complémentarité avec l’existant. Un programme ne passe en exécution qu’après nomination d’un responsable, validation d’un budget complet, vérification juridique et définition d’indicateurs.

Le portefeuille doit équilibrer trois temporalités : des actions rapides qui créent la confiance, des dispositifs annuels qui structurent une communauté et des chantiers de long terme comme les archives, la formation de formateurs ou la distribution. Cette combinaison évite l’opposition entre visibilité et transformation : la première finance parfois l’attention nécessaire à la seconde, à condition que le passage soit organisé.



Le forum comme mécanisme de décision

Le forum annuel doit être construit à rebours des résultats attendus. Avant l’événement, les projets sont qualifiés, les participants renseignent leurs objectifs et les rendez-vous sont préparés. Pendant, les sessions publiques sont complétées par des réunions de travail. Après, une cellule suit les engagements, aide à lever les blocages et publie des données agrégées. Le forum n’annonce que les accords effectivement autorisés.

Le pavillon immersif peut rendre cette démarche tangible en réunissant extraits autorisés, cartes de territoires, démonstrations techniques, espaces de pitch et rendez-vous. Sa scénographie doit servir l’expérience professionnelle et publique ; elle ne doit pas masquer l’absence de projets prêts ou de droits disponibles.




10 · Montpellier, territoire pilote

Tester à l’échelle d’un territoire une méthode destinée à être adaptée, non copiée mécaniquement.


Le pilote 2026

Le premier pilote s’ancre dans la sixième édition d’Africinéma Occitanie prévue du 1er au 4 octobre 2026. Il articule une conférence internationale, des projections avec les équipes, une délégation professionnelle et institutionnelle, des rendez-vous économiques et de coproduction, une séquence de formation et une couverture éditoriale et audiovisuelle commune.

L’objectif n’est pas d’ajouter des formats à l’affiche, mais de tester la chaîne complète : invitation, préparation, consentement, accueil, rendez-vous, compte rendu, qualification de la suite et suivi. Chaque engagement issu de l’événement doit être attribué à un responsable, assorti d’une échéance et confirmé par écrit.



Séquence opérationnelle









	Moment
	Action
	Livrable





	Avant
	Qualifier les délégations, projets, droits, besoins et rendez-vous.
	Fiches participants et projets ; agenda ; règles de confidentialité.



	1er octobre
	Conférence sur l’industrie du cinéma africain et ateliers ciblés.
	Synthèse, recommandations et expressions d’intérêt documentées.



	1–4 octobre
	Projections, rencontres, contenus éditoriaux et professionnels.
	Fiches de circulation, entretiens autorisés, données d’activité.



	J+15
	Réunion de tri des suites et prise de contact.
	Tableau des engagements, responsables et prochaines décisions.



	J+90
	Revue des avancées et blocages.
	Note de suivi, projets poursuivis, suspendus ou réorientés.



	J+180
	Évaluation intermédiaire.
	Résultats, retours partenaires et adaptation du programme suivant.







Une conférence qui produit des suites

Les quatre axes — formation, production, distribution et diplomatie — doivent déboucher sur des décisions proportionnées. Par exemple : convenir d’un diagnostic de besoins de compétences ; mettre deux producteurs en relation autour d’un projet identifié ; instruire une proposition de circulation d’un film ; constituer un groupe de travail sur les droits et la donnée. Une déclaration générale sans responsable ni échéance ne sera pas comptabilisée comme résultat.

La couverture par le magazine et la télévision permet de partager les apprentissages, sous réserve des autorisations. Les contenus doivent distinguer ce qui relève d’un débat, d’un projet, d’une décision et d’un partenariat formalisé. Cette précision éditoriale est une composante de la diplomatie : elle évite les attentes irréalistes et protège la parole des institutions.



De Montpellier vers le réseau

Le pilote doit produire un kit réutilisable : charte d’accueil, fiche projet, modèle d’autorisation, protocole de rendez-vous, tableau d’indicateurs et retour d’expérience. Les partenaires d’un autre territoire pourront ensuite l’adapter à leurs institutions, langues et priorités. La réplication porte sur la méthode, non sur un programme identique.


Critère de réussite du pilote

Au moins une suite concrète doit être traçable pour chaque axe retenu ; le pilote doit aussi documenter ce qui n’a pas fonctionné et pourquoi.






11 · France–Bénin : un cas de coopération opérationnelle

Proposer une démarche sous l’autorité des institutions compétentes du Bénin, en complément des capacités existantes.


Une proposition, pas une décision à la place du Bénin

Le corridor France–Bénin est proposé comme premier cas d’approfondissement parce qu’il peut réunir création, formation, production, patrimoine, entrepreneuriat et circulation. La démarche ne doit ni remplacer les institutions béninoises, ni dupliquer les écoles et programmes existants. Elle commence par un diagnostic mené avec les autorités et professionnels compétents, puis par la sélection d’un nombre limité de chantiers.

Le contexte évolue déjà. En mai 2026, le Gouvernement du Bénin a ouvert un appel à candidatures pour un Filmmaking Bootcamp porté par SOPA et KAP Academy : vingt participants, douze semaines et une coopération Bénin–Nigeria autour de la maîtrise du récit. Ce programme illustre la nécessité de cartographier l’existant avant toute nouvelle offre de formation. La contribution France–Bénin doit combler un besoin identifié ou augmenter la capacité d’un acteur en place.

L’AFD indique par ailleurs qu’un financement de 60 millions d’euros accompagne depuis 2024 une politique publique de la culture au Bénin. Cette information ne signifie pas que le projet Diplomatie du cinéma bénéficie de ces fonds. Elle confirme que toute proposition doit s’aligner sur les orientations publiques béninoises et être instruite avec les responsables concernés.



Cinq projets à instruire









	Projet
	Finalité
	Garde-fou





	École pratique des métiers
	Former par la pratique sur des besoins métiers identifiés.
	Complémentarité avec les écoles et programmes existants ; formation de formateurs.



	Bureau d’accueil des tournages
	Faciliter autorisations, repérages, prestataires et coproductions.
	Ancrage institutionnel béninois, procédure transparente et données à jour.



	Laboratoire développement/coproduction
	Renforcer écriture, production, budget, droits et stratégie de marché.
	Sélection indépendante, mentors locaux et internationaux, suivi à douze mois.



	Pavillon béninois itinérant
	Présenter œuvres, talents, territoires, services et projets.
	Présence décidée avec le Bénin ; objectifs professionnels et droits vérifiés.



	Programme de distribution et collection numérique
	Améliorer circulation, sous-titrage, métadonnées et accès aux œuvres.
	Licences claires, conservation distincte de l’exploitation, reporting aux ayants droit.







Gouvernance recommandée

Un comité de pilotage France–Bénin doit être placé sous l’égide ou avec l’accord des institutions béninoises compétentes. Il réunit des représentants publics, professionnels, écoles, ayants droit et partenaires d’exécution. Il approuve le diagnostic, les critères, le budget, la sélection et le rapport annuel. La présence d’Afrollywood s’inscrit dans un rôle de proposition, de mise en relation et, selon convention, d’opérateur de certains volets.

Les appels à projets ou à candidatures doivent préciser éligibilité, critères, jury, calendrier, recours ou demande d’explication, financement, obligations et droits sur les œuvres. Les experts déclarent leurs intérêts. Les personnes sélectionnées conservent un interlocuteur et un calendrier de suivi après le programme.



Feuille de route de référence









	Période
	Priorité
	Décision de passage





	Mois 0–3
	Diagnostic, cartographie, consultations et préfiguration.
	Validation conjointe de deux chantiers maximum et de leur gouvernance.



	Mois 4–9
	Pilote formation, préfiguration du bureau de tournages, premier laboratoire ou pavillon.
	Évaluation de la demande, de l’exécution et des moyens récurrents.



	Mois 10–18
	Expertises, événements professionnels, partenaires de diffusion et financement.
	Conventions, budgets et responsabilités confirmés.



	Mois 19–30
	Projets accompagnés, tournages ou missions, distribution et revue intermédiaire.
	Résultats observables et correction des programmes.



	Mois 31–36
	Consolidation, mécanismes de financement et transmission.
	Décision de pérennisation, changement d’échelle ou clôture.







Cibles de travail à confirmer

Le document France–Bénin initial propose, à titre de cibles à confirmer après diagnostic, au moins 150 professionnels accompagnés, 20 projets, 10 entreprises béninoises reliées à des partenaires étrangers, 3 tournages ou missions de coproduction, 5 accords de distribution et un pavillon présent dans plusieurs événements. Ces valeurs ne doivent pas être contractualisées avant vérification de la ligne de base, des moyens et de la définition de chaque indicateur.

La décision initiale recommandée est donc limitée : valider le principe de la démarche et autoriser une préfiguration de quatre-vingt-dix jours. Elle n’engage ni l’organisation d’un événement, ni une enveloppe financière, ni la participation d’un partenaire non signataire.


Principe France–Bénin

Rien pour le Bénin sans les institutions et professionnels béninois ; rien de nouveau sans cartographie de l’existant ; aucun objectif sans moyens et responsabilité partagés.






12 · Sète : deux formats complémentaires à l’étude

Faire dialoguer cinéma, investissement et technologies sans confondre dossiers de travail et partenariats confirmés.


Africa Sète Forum

Africa Sète Forum est un projet de travail non contractuel pour un forum international de trois jours consacré au cinéma, aux technologies et à l’investissement Afrique–Europe. Le format pilote envisagé réunit 150 à 250 participants professionnels et institutionnels, des rencontres préparées, des lettres d’intention mesurables et une soirée publique. Les hypothèses budgétaires des documents existants se situent entre 123 000 et 180 000 euros de charges et entre 115 000 et 194 000 euros de produits ; elles doivent être intégralement révisées par devis, plan de trésorerie et engagements écrits.

Le Théâtre Molière et le Domaine du Lazaret apparaissent comme lieux pressentis dans le document de projet. Ils ne doivent pas être présentés comme réservés ou partenaires sans confirmation. Il en va de même pour toute collectivité, institution, entreprise ou personnalité mentionnée dans une version de travail.



Sète Futurs — mai 2027

Sète Futurs est un concept complémentaire de conférence d’une journée, envisagée au début du mois de mai 2027, autour du cinéma et des technologies de rupture. Quatre séquences peuvent structurer la journée : création et intelligence artificielle ; production virtuelle et nouveaux métiers ; distribution, données et modèles économiques ; coopération Europe–Afrique et souveraineté des récits.

La conférence peut servir de laboratoire annuel de Sud Cinéma Valley, à condition de partir de cas d’usage réels, d’associer juristes et ayants droit, et de ne pas transformer l’innovation en démonstration sans débouché. Les partenariats territoriaux, lieux, intervenants et financements restent à formaliser.



Complémentarité proposée









	Format
	Promesse
	Risque à maîtriser





	Africinéma Occitanie
	Œuvres, publics, débats et première mise en relation.
	Multiplier les échanges sans suivi professionnel.



	Africa Sète Forum
	Coopérations, investissements, marchés et lettres d’intention.
	Annoncer des partenaires ou financements avant formalisation.



	Sète Futurs
	Prospective, technologie, compétences et doctrine responsable.
	Privilégier l’effet de nouveauté au besoin réel.










PARTIE IV — LE MODÈLE OPÉRATIONNEL


La crédibilité de la vision dépend moins des déclarations que de la gouvernance, des contrats, des données et de la capacité à rendre compte.




13 · Gouvernance et intégrité

Décider à la bonne échelle, prévenir les conflits d’intérêts et rendre les responsabilités visibles.


Une gouvernance à trois niveaux









	Niveau
	Rôle
	Composition indicative





	Orientation
	Doctrine, priorités, équilibres géographiques, éthique et évaluation.
	Personnalités indépendantes issues des institutions, métiers, territoires et diasporas.



	Pilotage
	Portefeuille, budgets, risques, partenariats et arbitrages.
	Direction Afrollywood, responsables des piliers et représentants des programmes conventionnés.



	Exécution
	Livrables, calendrier, contrats, qualité et reporting.
	Chef de programme, équipe, prestataires et partenaires d’exécution.







Les décisions qui doivent être tracées


	validation d’un programme, de son budget et de son responsable ;


	sélection de projets, films, bénéficiaires, experts et prestataires ;


	signature d’une convention, d’une licence ou d’un contrat de sponsoring ;


	engagement d’une dépense, réception d’un livrable et paiement ;


	collecte, partage, conservation ou suppression de données ;


	publication d’un partenariat, d’un chiffre ou d’un résultat ;


	gestion d’une alerte, d’une plainte ou d’un conflit d’intérêts.






Indépendance éditoriale et artistique

La programmation d’un festival, la sélection d’un laboratoire et la ligne d’un média ne peuvent être déléguées à un financeur. Les critères, jurys et règles de déport sont écrits. Un partenaire peut soutenir une thématique ou un programme, mais le public doit pouvoir identifier la nature de cette relation. Un contenu sponsorisé est signalé ; un article critique reste sous la responsabilité de la rédaction ; une communication institutionnelle est présentée comme telle.

Les responsables et membres de jury déclarent leurs liens avec les candidats. Le déport est documenté. Les invitations, voyages et cadeaux significatifs font l’objet d’une politique. Ces règles, souvent perçues comme administratives, sont un actif diplomatique : elles rendent la coopération prévisible et protègent les partenaires contre le soupçon de favoritisme.



Contrôle et publication

Une comptabilité par programme distingue subventions, mécénat, sponsoring, recettes commerciales, apports en nature et dépenses. Les conventions définissent les pièces attendues, règles d’achat, propriété des équipements et traitement des reliquats. Un contrôle externe est recherché lorsque la taille ou la nature des financements le justifie.

Le rapport annuel public présente les activités, résultats, diversité, finances agrégées, partenariats formalisés, incidents significatifs et mesures correctives. Les données confidentielles, secrets d’affaires et informations personnelles sont protégés. La transparence n’est pas la publication de tout ; c’est la capacité à expliquer ce qui a été décidé, avec quelles ressources et pour quels résultats.


Règle d’annonce

Un partenaire n’est annoncé qu’après autorisation ; un financement n’est considéré comme acquis qu’après décision et, si nécessaire, convention ; une recette n’est comptabilisée qu’au bon stade juridique et comptable.






14 · Parties prenantes et proposition de valeur

Donner à chaque partenaire une raison précise de participer et une limite claire à son rôle.


Une coalition d’intérêts compatibles

La Diplomatie du cinéma ne repose pas sur l’effacement des intérêts, mais sur leur mise en cohérence. Une institution cherche une politique utile et visible ; un producteur, des financements et des marchés ; une école, des parcours pertinents ; une entreprise, une relation crédible avec ses parties prenantes ; un territoire, des activités et une image ; un public, des œuvres et une médiation de qualité. La convention doit reconnaître ces attentes et arbitrer celles qui pourraient entrer en conflit.









	Partie prenante
	Valeur proposée
	Engagement attendu





	Institutions africaines
	Renforcement de filière, coopération internationale, visibilité maîtrisée.
	Mandat, alignement public, interlocuteurs, sélection et évaluation conjointes.



	Réseaux diplomatiques et culturels
	Programmes qualifiés, médiation et accès à des créateurs et territoires.
	Expertise, relais, lieux, mobilité ou cofinancement selon décision.



	Collectivités
	Attractivité, jeunesse, culture, économie, international et cohésion.
	Coordination locale, accès aux ressources et objectifs territoriaux mesurables.



	Producteurs et créateurs
	Compétences, partenaires, publics, diffusion et documentation.
	Droits clarifiés, disponibilité, données de suivi et respect des engagements.



	Écoles et universités
	Cas réels, mobilité, recherche et insertion.
	Ingénierie pédagogique, reconnaissance des acquis et suivi des parcours.



	Diffuseurs et festivals
	Œuvres contextualisées, versions linguistiques, interlocuteurs identifiés.
	Sélection indépendante, licences, données d’exploitation et rémunération.



	Investisseurs, entreprises, mécènes
	Projets instruits, visibilité encadrée et impact documenté.
	Due diligence, calendrier de décision, absence d’ingérence éditoriale.



	Diasporas
	Participation aux décisions, circulation, expertise et investissement.
	Représentation transparente, connaissance des territoires et respect des cadres locaux.







La qualification d’un partenaire

Avant toute annonce, le porteur vérifie l’identité juridique, le mandat de l’interlocuteur, la capacité d’engagement, les objectifs, les restrictions d’usage du nom ou du logo, les contributions, le calendrier et le niveau de confidentialité. Une première réunion exploratoire ne vaut pas partenariat. Une lettre d’intention décrit une volonté ; elle ne remplace pas une convention d’exécution.

La diligence est réciproque. Afrollywood doit pouvoir présenter ses statuts, sa gouvernance, ses comptes selon le niveau requis, ses assurances, ses références, ses politiques de données et de droits, ainsi qu’un budget détaillé. La professionnalisation du porteur est une condition de l’ambition internationale.



Trois niveaux de relation









	Niveau
	Document
	Communication autorisée





	Exploration
	Compte rendu ou échange écrit.
	Aucune annonce, sauf accord explicite sur la tenue d’une discussion.



	Intention
	Lettre d’intention ou protocole non engageant, avec réserves.
	Mention prudente du projet à l’étude si les deux parties l’autorisent.



	Exécution
	Convention ou contrat signé, budget et responsabilités.
	Annonce conforme aux clauses et aux validations de communication.








15 · Modèle économique et stratégie de financement

Assembler des ressources adaptées à chaque fonction, sans faire dépendre l’indépendance d’un financeur unique.


Financer une infrastructure, pas seulement des événements

Un festival attire plus facilement sponsors et billetterie qu’un travail de contrats, de sous-titrage ou de suivi. Pourtant, ce sont souvent ces fonctions invisibles qui transforment l’événement en résultat. Le budget doit donc distinguer production publique, accompagnement de projets, droits et contenus, formation, mobilité, technologie, administration, évaluation et fonds de roulement.

Le modèle économique sera hybride. Les subventions peuvent financer l’intérêt général, l’accès, la diversité, la mobilité ou la formation. Le mécénat soutient une mission sans contrepartie commerciale équivalente. Le sponsoring achète une visibilité définie. Les recettes commerciales rémunèrent un service, une vente, une licence, un abonnement ou une prestation. L’investissement attend un rendement et exige une structure, un risque et des droits adaptés. Ces instruments ne sont pas interchangeables.



Architecture de financement









	Besoin
	Instruments possibles
	Condition de crédibilité





	Accès public et médiation
	Subventions, billetterie, mécénat, sponsoring encadré.
	Programme, publics, accessibilité, jauges, sécurité et évaluation.



	Formation et mobilité
	Cofinancements publics, bourses, entreprises, frais pédagogiques.
	Besoin établi, objectifs de compétences, sélection et suivi.



	Développement de projets
	Aides sélectives, coproduction, apports producteurs, résidences.
	Droits, budget, calendrier, stratégie artistique et de marché.



	Diffusion et catalogue
	Licences, abonnements, publicité, ventes B2B, partenariats.
	Droits territoriaux, métadonnées, technologie et reporting.



	Innovation
	Recherche, appels à projets, entreprises, investissement.
	Cas d’usage, propriété intellectuelle, adoption et conformité.



	Structure et données
	Frais de gestion éligibles, cotisations, ressources propres.
	Gouvernance, comptabilité analytique, sécurité et résultats.







Cinq priorités d’investissement


	consolider Africinéma Occitanie et sa capacité de suivi ;


	installer Afrollywood Magazine, préparer avec prudence l’édition papier et financer les droits éditoriaux ;


	développer la programmation, les licences, les sous-titres et le lancement progressif d’Afrollywood TV ;


	financer formation, innovation et accompagnement de projets via Sud Cinéma Valley ;


	soutenir coopération internationale, mobilité, traduction et accès aux marchés.






Un budget en scénarios

Le présent ouvrage ne fixe pas de budget consolidé, faute de devis et d’engagements. La préfiguration doit produire trois scénarios : socle, pilote renforcé et déploiement. Chacun détaille coûts complets, TVA ou fiscalité applicable, trésorerie mensuelle, apports en nature valorisés, ressources confirmées, ressources sollicitées, besoins résiduels et seuils de décision.

La règle de prudence consiste à ne pas engager une dépense irréversible sur la base d’une recette seulement envisagée. Les contrats avec artistes, prestataires et ayants droit doivent prévoir des échéanciers compatibles avec la trésorerie. Une réserve de gestion et un plan de réduction du périmètre permettent de préserver les obligations essentielles en cas de financement inférieur aux attentes.



Une lecture réaliste des guichets

Les programmes de l’Institut français, du CNC, de l’OIF, de l’AFD, de l’Union européenne, des collectivités ou de banques africaines ont des finalités, calendriers, territoires et critères propres. Ils ne doivent pas être additionnés comme un plan de financement théorique. Pour chaque piste, l’équipe vérifie l’ouverture, l’éligibilité, les dépenses admissibles, le taux de cofinancement, le calendrier de décision, les obligations de visibilité et le risque de change.


Discipline financière

Toute présentation extérieure doit distinguer : acquis par écrit, sollicité, en instruction, à prospecter et autofinancé. Les montants ne sont jamais cumulés sans tenir compte des incompatibilités et du calendrier.






16 · Droits, données, intelligence artificielle et patrimoine

La souveraineté des récits commence par la maîtrise des contrats, de la provenance et de la mémoire.


Une chaîne de titres vérifiable

Avant toute diffusion ou coproduction, il faut identifier les auteurs, producteurs, interprètes, compositeurs, archives, musiques, images, marques et autres éléments protégés. La chaîne de titres établit comment les droits nécessaires ont été acquis. Elle précise territoires, durées, langues, supports, exclusivité, adaptations, promotion et reddition des comptes.

Le catalogue commun et Afrollywood TV ne doivent jamais déduire un droit d’un simple envoi de fichier ou d’une sélection en festival. Une autorisation distincte couvre l’extrait, la captation d’une rencontre, la photographie, le replay ou l’usage pédagogique. Les modèles de contrats sont adaptés aux lois applicables et relus par un conseil compétent.



Données et consentement

Le réseau collecte des données sur des personnes, des projets et des audiences. Il doit limiter cette collecte à une finalité définie, informer les personnes, choisir une base juridique, sécuriser l’accès, fixer une durée de conservation et organiser les droits d’accès ou de suppression lorsque le droit applicable le prévoit. Les listes de contacts ne sont pas partagées entre partenaires par défaut.

Les indicateurs publics sont agrégés. Les informations sensibles d’un projet — budget, stratégie, contrat, coordonnées privées — sont accessibles selon les rôles. Les rendez-vous investisseurs-producteurs doivent définir la confidentialité, tout en rappelant qu’une présentation n’emporte pas engagement de non-utilisation d’une idée au-delà du droit applicable si aucun accord spécifique n’est signé.



Une doctrine d’intelligence artificielle responsable

L’intelligence artificielle peut aider à transcrire, traduire, indexer, restaurer, prévisualiser ou automatiser certaines tâches. Elle peut aussi reproduire des biais, exposer des données, brouiller l’origine d’une image, imiter une voix ou un visage et fragiliser la rémunération. L’usage doit donc être proportionné, documenté et contrôlé par des personnes responsables.

Le règlement européen sur l’intelligence artificielle prévoit notamment, dans son article 50, des obligations de transparence pour certains contenus synthétiques ou manipulés. Leur applicabilité dépend du rôle de l’acteur, du contenu et du calendrier prévu par le règlement ; une analyse juridique à jour est nécessaire. Le projet doit aller au-delà du minimum en signalant les usages substantiels, en conservant la provenance des fichiers et en recueillant un consentement spécifique pour les voix, visages et données sensibles.

La WIPO consacre des travaux au droit d’auteur et à l’intelligence artificielle générative, signe que les pratiques et normes restent en évolution. La politique interne doit donc être révisée au moins annuellement. Lorsque cela est pertinent, l’écosystème peut tester des standards de provenance tels que les Content Credentials du C2PA, sans les présenter comme une preuve absolue de vérité.



Règles minimales d’usage


	pas d’entraînement ou de mise à disposition d’une œuvre à un service d’IA sans base contractuelle et information appropriée ;


	pas de clonage de voix, de visage ou de style attribué à une personne sans autorisation spécifique ;


	relecture humaine des traductions, sous-titres, biographies, résumés et métadonnées ;


	étiquetage des contenus synthétiques ou substantiellement manipulés selon le droit et la charte ;


	registre des outils, finalités, données envoyées, responsables et validations ;


	conservation des versions sources et des informations de provenance ;


	voie de contestation et correction pour les personnes ou communautés représentées.






Le patrimoine comme relation entre générations

La conservation des cinémas africains exige des compétences et institutions spécialisées. L’écosystème peut contribuer par l’inventaire, la collecte d’entretiens, la documentation et la mise en relation, mais ne doit pas promettre une conservation pérenne sans dépôt, formats, redondance, migration, droits et responsabilités. L’exploitation d’une œuvre patrimoniale reste distincte de sa conservation.

IFcinéma indique que trente-deux films du patrimoine africain ont été restaurés dans le cadre du plan lancé en 2018 par l’Institut français et le CNC. Cet exemple montre l’intérêt de programmes institutionnels de longue durée. La Diplomatie du cinéma peut faciliter le repérage et la médiation autour de telles œuvres, sous l’autorité des détenteurs et organismes compétents.




17 · Mesure d’impact et apprentissage

Prouver la transformation sans réduire la culture à des chiffres de fréquentation.


Une théorie du changement

La logique d’impact peut se lire ainsi : si le projet met en relation des partenaires qualifiés, protège les droits, renforce les compétences, prépare les projets et organise la diffusion, alors davantage d’œuvres peuvent circuler dans de bonnes conditions, davantage de professionnels peuvent accéder à des opportunités et les territoires peuvent consolider leur filière. À terme, la coopération gagne en autonomie, en valeur économique et en confiance.

Cette chaîne contient des hypothèses : les partenaires doivent disposer de moyens, les marchés doivent exister, les visas et paiements doivent être possibles, les œuvres doivent rencontrer un public. L’évaluation doit donc mesurer les résultats et tester ces hypothèses, plutôt que d’attribuer au programme tous les changements observés.



Tableau de bord équilibré









	Dimension
	Indicateurs de base
	Question d’évaluation





	Création
	Œuvres et projets, diversité, stade franchi, droits clarifiés.
	Les projets sont-ils plus solides et plus autonomes ?



	Compétences
	Participants, assiduité, acquis, missions, insertion, formateurs locaux.
	La capacité reste-t-elle dans les territoires ?



	Circulation
	Sélections, licences, pays, langues, séances, audiences, recettes.
	Les œuvres accèdent-elles à de nouveaux publics et revenus ?



	Coopération
	Partenaires actifs, conventions, suites à 6/12 mois, satisfaction.
	La relation produit-elle des projets durables et équilibrés ?



	Territoire
	Dépenses locales, entreprises, emplois, nuitées, publics, réutilisation.
	Quelle valeur culturelle, sociale et économique demeure localement ?



	Intégrité
	Déclarations d’intérêts, incidents, délais de paiement, plaintes traitées.
	La manière d’agir renforce-t-elle la confiance ?







Du comptage à la preuve

Chaque indicateur possède une définition, une source, une fréquence, un responsable et une valeur de départ. Une « entreprise mise en relation » n’est pas un « partenariat ». Une « lettre d’intention » n’est pas un contrat. Une « vue » n’est pas une personne unique. Une « formation suivie » ne prouve pas une compétence. Cette précision empêche les doubles comptes et les récits d’impact exagérés.

Les données quantitatives sont complétées par des entretiens, études de cas et retours des partenaires. Le rapport présente également les abandons et motifs : droits indisponibles, financement, calendrier, désaccord artistique ou capacité insuffisante. Un projet arrêté au bon moment peut être un signe de bonne gouvernance.



Un cycle d’apprentissage


	définir la ligne de base et les résultats avant l’action ;


	collecter le minimum de données nécessaire pendant l’exécution ;


	réunir l’équipe et des partenaires pour interpréter les écarts ;


	décider de maintenir, adapter, étendre ou arrêter ;


	publier une synthèse compréhensible et protéger les données sensibles ;


	intégrer les enseignements à l’édition ou au corridor suivant.







18 · Risques et réponses

Traiter les risques comme des décisions à préparer, non comme une annexe rassurante.


Registre prioritaire









	Risque
	Signal précoce
	Réponse





	Partenariats annoncés trop tôt
	Usage de logos ou noms sans validation.
	Circuit d’autorisation et registre des statuts de relation.



	Dispersion
	Trop de programmes sans responsables ni budgets.
	Portefeuille limité, critères de passage et clôture explicite.



	Dépendance financière
	Un financeur couvre l’essentiel d’une fonction critique.
	Diversification, scénarios et coûts variables.



	Droits incomplets
	Fichiers reçus sans contrats ou territoires définis.
	Aucune diffusion avant validation de la chaîne de titres.



	Extraction de valeur
	Experts et créateurs locaux consultés sans pouvoir ni rémunération.
	Co-gouvernance, budget local, contrats et indicateurs de rétention.



	Faible suivi
	Rendez-vous sans compte rendu, responsable ou date.
	Cellule de suivi et revue J+15/J+90/J+180.



	Réputation
	Promesses imprécises, retards de paiement, désaccord public.
	Communication factuelle, procédure de plainte et action corrective.



	Sécurité et données
	Partage de listes, liens publics, outils non validés.
	Accès par rôle, minimisation, sauvegardes et plan d’incident.



	IA et représentation
	Contenus synthétiques non signalés ou biaisés.
	Charte, consentement, provenance et validation humaine.



	Empreinte environnementale
	Déplacements nombreux pour peu de suites.
	Mutualiser, hybrider, regrouper et mesurer l’utilité.







La gestion des risques en pratique

Chaque programme tient un registre simple : description, probabilité, impact, responsable, prévention, plan de réponse et prochaine revue. Les risques élevés conditionnent le passage à l’étape suivante. Un tournage ne commence pas sans assurances et autorisations ; une plateforme ne publie pas sans droits ; une délégation n’est pas invitée sans budget de mobilité et plan de visas ; un investisseur ne reçoit pas de données confidentielles sans cadre approprié.

La réputation est particulièrement sensible dans une initiative diplomatique. La réponse n’est pas de contrôler toute parole, mais de publier des informations vérifiées, corriger rapidement les erreurs, respecter les personnes et documenter les désaccords. Une communication sobre protège mieux la vision qu’une accumulation d’annonces.



Continuité et sécurité

Les contacts, contrats, médias et comptes ne doivent pas dépendre d’une seule personne ou d’un seul appareil. Les accès sont nominatifs, protégés, révisés et transmis lors d’un départ. Les fichiers essentiels sont sauvegardés dans des emplacements contrôlés. Un plan de continuité précise les fonctions à maintenir en priorité : paiements, sécurité des publics, droits, données et communication de crise.


Seuil d’arrêt

Un programme est suspendu si les droits, la sécurité, la capacité financière ou le mandat institutionnel ne sont pas suffisamment établis. Reporter vaut mieux que compromettre la confiance.








PARTIE V — PASSER À L’ACTION


Commencer par un mandat limité, prouver la méthode, puis changer d’échelle sur la base de résultats et de partenariats formalisés.




19 · Feuille de route à trente-six mois

Cinq phases, chacune conclue par une décision de continuer, adapter ou arrêter.


Phase 0 · Préfigurer — mois 0 à 3

La préfiguration installe le socle : mandat, gouvernance provisoire, cartographie des acteurs, diagnostic des besoins, statut des quatre piliers, portefeuille prioritaire, règles de partenariat, audit des droits et données, budget par scénarios et tableau d’indicateurs. Elle choisit un territoire ou corridor pilote et décrit précisément la valeur ajoutée par rapport à l’existant.


	livrables : note de cadrage, cartographie, charte, registre des risques, budget, calendrier et projet de convention ;


	décision : autoriser un pilote limité, le réviser ou ne pas le poursuivre ;


	preuve : au moins un partenaire compétent accepte d’instruire le pilote avec un responsable nommé.






Phase 1 · Consolider — mois 4 à 9

Les quatre piliers mettent en place leurs fonctions minimales : suivi professionnel du festival, calendrier éditorial et charte du magazine, registre de droits et prototype de programmation TV, première offre structurée de Sud Cinéma Valley. Le pilote Montpellier sert de test grandeur réelle. Les fonctions administratives et financières sont renforcées.



Phase 2 · Coopérer — mois 10 à 18

Un premier corridor international est lancé après convention. Le Réseau de la Diplomatie du cinéma est formalisé avec un nombre maîtrisé de membres actifs. Une résidence, un laboratoire, une circulation de films ou un module de formation est exécuté de bout en bout. Le rapport intermédiaire compare résultats et ligne de base.



Phase 3 · Fédérer et investir — mois 19 à 30

Le portefeuille s’élargit uniquement si les pilotes sont concluants. Le forum annuel et, le cas échéant, un pavillon sont structurés autour de projets prêts. Les investisseurs et diffuseurs sont mobilisés sur des opportunités qualifiées. Les outils de sous-titrage, métadonnées, archives et reporting sont mutualisés.



Phase 4 · Rayonner et transmettre — mois 31 à 36

Une évaluation indépendante ou externe examine pertinence, efficacité, qualité des partenariats, répartition de la valeur, soutenabilité financière et impacts territoriaux. Le comité décide des programmes à pérenniser, répliquer, transférer ou clôturer. Le modèle et les outils sont documentés pour être adaptés par d’autres territoires.



Vue consolidée









	Phase
	Résultat central
	Porte de décision





	0–3 mois
	Socle juridique, économique et partenarial.
	Mandat pilote validé.



	4–9 mois
	Fonctions minimales et premier test territorial.
	Capacité d’exécution démontrée.



	10–18 mois
	Premier corridor et programmes complets.
	Coopération utile et équilibrée.



	19–30 mois
	Portefeuille fédéré et accès aux marchés.
	Résultats suffisants pour étendre.



	31–36 mois
	Évaluation, transmission et stratégie suivante.
	Pérenniser, adapter ou clôturer.







Capacités à renforcer en priorité


	direction de programme et partenariats institutionnels ;


	administration, contrôle de gestion, achats et trésorerie ;


	juridique : droits, contrats, données, assurances et international ;


	direction éditoriale et programmation indépendante ;


	distribution, ventes, sous-titrage et métadonnées ;


	ingénierie pédagogique et suivi des bénéficiaires ;


	mesure d’impact, recherche et publication.







20 · Mandat de préfiguration à quatre-vingt-dix jours

La première demande adressée aux partenaires est une autorisation de travailler ensemble sur des bases précises.


Décision proposée


Mandat recherché

Valider le principe d’une préfiguration de quatre-vingt-dix jours ; désigner un point de contact ; autoriser l’échange des informations nécessaires ; choisir un chantier pilote ; examiner à l’issue de la période une convention, un budget et un calendrier. Ce mandat ne vaut ni financement, ni commande, ni partenariat public annoncé.





Plan des quatre-vingt-dix jours









	Semaines
	Travail
	Livrable





	1–2
	Mandat, équipe, documentation et critères de succès.
	Note de lancement et gouvernance provisoire.



	2–5
	Entretiens, cartographie, état de l’existant, besoins et risques.
	Diagnostic partagé et carte des complémentarités.



	4–7
	Conception du pilote, droits, données, sélection et modèle opérationnel.
	Fiche programme, parcours utilisateur et responsabilités.



	6–9
	Devis, ressources, trésorerie, scénarios et pistes compatibles.
	Budget complet et plan de financement qualifié.



	8–11
	Convention, indicateurs, communication, assurances et calendrier.
	Dossier de décision prêt à négocier.



	12–13
	Revue conjointe et arbitrage.
	Décision : lancer, réviser, différer ou arrêter.







Ce qu’Afrollywood propose d’apporter


	la vision et l’architecture en quatre piliers ;


	la capacité de programmation, d’éditorialisation et de mise en récit ;


	la mise en relation initiale entre créateurs, professionnels, territoires et diasporas ;


	la préparation des outils communs de suivi et de communication ;


	l’animation du pilote, dans le périmètre défini par convention ;


	un engagement de transparence sur les statuts, financements et résultats.






Ce qui est demandé à un partenaire de préfiguration


	désigner une personne compétente et disponible ;


	partager les politiques, programmes et contraintes utiles ;


	participer au diagnostic et à la validation de la complémentarité ;


	indiquer le niveau réel d’intérêt : exploration, intention ou exécution ;


	ne pas utiliser la préfiguration comme annonce d’un partenariat acquis ;


	examiner le dossier final selon ses propres procédures de décision.






Conclusion

La Diplomatie du cinéma propose une ambition à la fois culturelle, économique et territoriale. Sa force ne réside pas dans l’invention d’un nouveau discours sur le soft power, mais dans l’organisation des continuités qui manquent : entre une œuvre et un public, un talent et une compétence, une rencontre et un contrat, un territoire et un marché, une mémoire et son accès.

Pour devenir crédible, la vision doit accepter la précision : ne pas annoncer ce qui n’est pas signé, ne pas diffuser ce qui n’est pas autorisé, ne pas former sans débouché défini, ne pas collecter sans finalité, ne pas étendre sans évaluer. Cette exigence ne réduit pas l’ambition ; elle la rend partageable.

Le point de départ recommandé est modeste et décisif : un mandat de préfiguration, un chantier pilote, une gouvernance commune et quatre-vingt-dix jours pour produire un dossier qui permette de décider. C’est ainsi qu’une conversation devient une relation, puis une coopération durable.






ÉPILOGUE — APRÈS LA LUMIÈRE

Un film commence bien avant que la salle s’assombrisse. Il commence dans une mémoire, une colère, une intuition, une langue ou une rencontre. Il traverse ensuite des étapes dont le public ne voit presque rien : l’écriture, les refus, les réécritures, la recherche de financement, les contrats, le tournage, le montage, le son, l’étalonnage, les sous-titres, les sélections et la distribution.

La diplomatie suit un chemin comparable. Elle ne réside pas uniquement dans le moment public. Elle se construit dans la préparation, la précision des mots, l’écoute des intérêts, la protection des engagements et la patience nécessaire pour faire naître la confiance.

La Diplomatie du cinéma réunit ces deux temporalités. Elle accueille la force imprévisible de l’œuvre et lui donne une continuité institutionnelle, économique et humaine. Elle ne cherche pas à rendre l’art docile. Elle cherche à rendre la coopération fiable.

Au terme de ce livre, une idée demeure : l’écran n’est pas une frontière. Il est une surface de passage. Des histoires y arrivent avec leur singularité ; des publics en repartent transformés ; des professionnels peuvent y reconnaître un projet commun. Mais aucun passage n’est juste si une seule rive décide des règles, concentre la valeur ou conserve la mémoire.

L’enjeu dépasse donc la promotion du cinéma africain. Il s’agit de contribuer à des filières capables de choisir leurs récits, de protéger leurs droits, de rémunérer leurs talents, de préserver leur patrimoine et de négocier à égalité. Il s’agit aussi d’inviter l’Europe à sortir d’une relation dans laquelle elle se penserait uniquement comme financeur, diffuseur ou prescripteur. Elle peut devenir partenaire d’un espace créatif dont les centres de décision sont multiples.

Les diasporas ont, dans cette transformation, une responsabilité particulière. Elles peuvent ouvrir des portes, traduire des codes, relier des marchés et porter des investissements. Elles doivent aussi résister à la tentation de parler à la place des territoires auxquels elles sont liées. Leur force vient de leur capacité à habiter plusieurs mondes sans confisquer la voix d’aucun.

Afrollywood veut prendre sa part dans ce travail. Non comme une institution qui posséderait déjà toutes les réponses, mais comme un écosystème capable d’organiser des rencontres, des récits, des diffusions et des projets. Sa crédibilité dépendra moins de la grandeur de ses annonces que de la qualité de ses preuves : des droits vérifiés, des partenaires respectés, des budgets sincères, des résultats documentés et une capacité à apprendre de ses erreurs.

Le premier succès ne sera pas d’être présent partout. Il sera de conduire un pilote jusqu’au bout. Choisir un corridor, réunir les acteurs légitimes, définir le besoin, sécuriser les moyens, mettre en œuvre, mesurer, publier et décider ensemble de la suite. C’est ainsi qu’une ambition devient une politique de coopération.

Dans quelques années, la Diplomatie du cinéma pourra être jugée à une question très simple : qu’a-t-elle rendu possible qui ne l’était pas auparavant ? Si la réponse tient seulement à des événements, le projet sera resté incomplet. Si elle tient à des œuvres qui ont voyagé, des professionnels qui ont grandi, des revenus qui ont été mieux partagés, des archives qui ont été sauvegardées, des institutions qui ont coopéré et des publics qui se sont rencontrés, alors le concept aura trouvé sa vérité.

La lumière se rallume toujours à la fin d’un film. C’est précisément à cet instant que notre travail commence.

Valère Hounhanou




MANIFESTE DE MONTPELLIER POUR UNE DIPLOMATIE DU CINÉMA

Nous affirmons que le cinéma est à la fois une œuvre, un droit culturel, une économie, une mémoire et un espace de relation.

Nous refusons de réduire les cinémas africains et afrodescendants à un genre unique, à une vitrine exotique, à un marché indistinct ou à un instrument de communication.

Nous reconnaissons la souveraineté artistique et narrative des créateurs, ainsi que le droit des publics à rencontrer une pluralité d’histoires, de langues, de formes et de points de vue.

Nous plaçons la réciprocité au cœur de la coopération. Toute action doit rendre visibles les intérêts, les contributions, les décisions, les droits, les risques et le partage de la valeur.

Nous considérons les diasporas comme des actrices à part entière — créatrices, professionnelles, entrepreneures, investisseuses, chercheuses et médiatrices — sans leur attribuer un mandat général de représentation.

Nous défendons la liberté de création et l’indépendance éditoriale. Aucun soutien ne doit transformer une œuvre en propagande dissimulée.

Nous voulons passer de la projection à la circulation, de l’atelier à la professionnalisation, du rendez-vous au contrat, du projet isolé au portefeuille, de l’audience à la connaissance des publics, et de l’archive oubliée à la mémoire transmise.

Nous reconnaissons que les droits, les données, les contrats et les métadonnées sont des infrastructures aussi importantes que les studios, les salles et les équipements.

Nous accueillons l’innovation et l’intelligence artificielle lorsqu’elles renforcent la création, l’accessibilité, la traduction et l’efficacité. Nous refusons leur usage lorsqu’il efface les auteurs, reproduit des discriminations, imite des personnes sans consentement ou rend la provenance des contenus trompeuse.

Nous nous engageons à ne pas annoncer comme acquis ce qui ne l’est pas. Les partenariats, financements, diffusions et soutiens doivent être qualifiés selon leur statut réel et confirmés par les autorités compétentes.

Nous privilégions les pilotes documentés, la transparence financière, l’évaluation indépendante et la publication des apprentissages.

Nous proposons Montpellier comme un carrefour de coopération entre l’Europe, l’Afrique et les diasporas, relié à des territoires partenaires et respectueux de leurs priorités. Ce carrefour ne doit pas concentrer la décision ; il doit multiplier les circulations.

Nous appelons les créateurs, producteurs, techniciens, festivals, médias, écoles, chercheurs, collectivités, États, organisations internationales, entreprises, fonds, diffuseurs et publics à choisir un premier chantier commun et à en assumer ensemble la responsabilité.

Nous croyons qu’une œuvre peut ouvrir une conversation, qu’une conversation peut devenir une relation, et qu’une relation bien gouvernée peut devenir une coopération durable.

Montpellier, septembre 2026




À PROPOS DE L’AUTEUR

Valère Hounhanou est le fondateur de l’écosystème Afrollywood et du Festival international du cinéma africain de Montpellier — Africinéma Occitanie. Installé à Montpellier, son engagement relie cinéma, médias, innovation, développement territorial et coopération entre l’Afrique, l’Europe et les diasporas.

Il porte également Sud Cinéma Valley, structure consacrée à la mise en réseau des acteurs du cinéma, de l’audiovisuel et des industries culturelles et créatives, ainsi qu’Afrollywood Magazine et le projet Afrollywood Télévision.

Avec la Diplomatie du cinéma, il propose une méthode pour transformer les rencontres culturelles en relations durables, en associant création, formation, production, distribution, financement, droits, technologies et patrimoine.

Sites : afrollywood.fr · africinemaclub.com · afrollywoodmagazine.com · afrollywood.tv · sudcinemavalley.com




ANNEXES — OUTILS DE MISE EN ŒUVRE


Des formats prêts à être adaptés lors de la préfiguration : charte, fiches, indicateurs, glossaire et sources.




Annexe 1 · Charte de la Diplomatie du cinéma

Projet de texte à discuter et signer par les membres ou partenaires.


	Nous reconnaissons la souveraineté culturelle et le droit de chaque territoire à définir ses priorités.


	Nous co-construisons les programmes avec les institutions, professionnels et communautés concernés.


	Nous renforçons l’existant avant de créer une nouvelle structure ou un nouveau dispositif.


	Nous plaçons les créateurs et ayants droit au centre des décisions relatives à leurs œuvres.


	Nous formalisons les droits, responsabilités, financements, contreparties et conditions de communication.


	Nous rémunérons équitablement le travail et refusons l’usage de la visibilité comme compensation systématique.


	Nous séparons choix artistiques, information éditoriale, communication institutionnelle et intérêts commerciaux.


	Nous protégeons les données, la provenance et la dignité des personnes représentées, y compris dans l’usage de l’IA.


	Nous mesurons ce qui demeure : compétences, revenus, contrats, œuvres accessibles, entreprises renforcées et relations suivies.


	Nous publions nos résultats et nos corrections, et acceptons d’arrêter une action qui ne respecte pas ces principes.





Modalités d’adhésion proposées

L’adhésion à la charte ne vaut ni label automatique, ni partenariat avec les autres signataires. Chaque organisation désigne un point de contact, déclare ses éventuels conflits d’intérêts et accepte une revue périodique. Un mécanisme gradué traite les écarts : demande d’explication, plan correctif, suspension de l’usage du nom du réseau, puis exclusion motivée selon une procédure contradictoire.




Annexe 2 · Fiche programme — canevas

Un programme ne passe en exécution que lorsque chaque rubrique essentielle est renseignée.








	Rubrique
	Contenu attendu





	Problème
	Besoin documenté, publics concernés, causes et dispositifs existants.



	Résultat
	Changement attendu, valeur de départ, cible et horizon.



	Périmètre
	Territoires, langues, bénéficiaires, activités incluses et exclusions.



	Partenaires
	Statut de la relation, rôles, contributions, responsables et validations.



	Droits
	Œuvres, données, image, captation, diffusion, archives, IA et propriété des livrables.



	Sélection
	Éligibilité, critères, jury, conflits d’intérêts, calendrier et information des candidats.



	Budget
	Coûts complets, devis, taxes, trésorerie, apports en nature et recettes par statut.



	Risques
	Probabilité, impact, prévention, responsable, seuil de suspension et plan de réponse.



	Indicateurs
	Définitions, sources, fréquence, consentement et responsabilité de collecte.



	Suite
	Prochaine décision, responsable, date et conditions de changement d’échelle.







Annexe 3 · Trame de protocole d’intention

Structure indicative à faire adapter par les conseils juridiques des parties.


	Identification des parties et mandat des signataires.


	Contexte, objectifs communs et caractère engageant ou non engageant de chaque clause.


	Périmètre de la préfiguration et livrables attendus.


	Gouvernance, responsables, calendrier de réunions et mode d’arbitrage.


	Contributions financières et en nature ; règle selon laquelle aucune dépense n’est engagée sans autorisation.


	Confidentialité, communication, usage des noms, marques et logos.


	Droits de propriété intellectuelle, données personnelles et résultats de la préfiguration.


	Prévention des conflits d’intérêts, intégrité et conformité aux lois applicables.


	Durée, résiliation, absence d’exclusivité sauf mention contraire et absence de société créée de fait.


	Décision finale : possibilité de conclure une convention d’exécution, de réviser, de différer ou de ne pas poursuivre.






Annexe 4 · Dictionnaire minimal des indicateurs

Des définitions communes pour éviter les effets d’annonce et les doubles comptes.









	Indicateur
	Définition proposée
	Preuve





	Partenaire actif
	Organisation ayant exécuté une contribution ou participé à une décision documentée pendant la période.
	Convention, compte rendu ou livrable.



	Projet accompagné
	Projet ayant reçu un diagnostic et au moins deux séances de travail ou un livrable substantiel.
	Fiche projet et journal d’accompagnement.



	Accord de diffusion
	Licence ou contrat signé précisant œuvre, droits, durée, territoire et contrepartie.
	Contrat ; pas une simple discussion.



	Professionnel formé
	Participant ayant achevé le parcours et réalisé l’évaluation prévue.
	Assiduité et évaluation ; personnes uniques.



	Mise en relation qualifiée
	Rendez-vous préparé entre parties dont besoins et capacité ont été vérifiés.
	Fiche rendez-vous et consentement.



	Suite à six mois
	Action vérifiable issue d’un programme : contrat, sélection, mission, formation, diffusion ou nouvelle décision.
	Confirmation des parties.



	Dépense locale
	Paiement réalisé à une personne ou entité établie dans le territoire défini.
	Comptabilité et règle de périmètre.



	Œuvre accessible
	Œuvre effectivement disponible au public cible dans les conditions de droits et d’accessibilité prévues.
	Programme, licence et données d’accès.







Annexe 5 · Glossaire

Un vocabulaire partagé pour la coopération.








	Terme
	Définition de travail





	Chaîne de titres
	Ensemble des contrats et preuves établissant les droits nécessaires à l’exploitation d’une œuvre.



	Coproduction
	Production réalisée par plusieurs producteurs selon un contrat répartissant contributions, décisions, droits, recettes et risques.



	Diplomatie culturelle
	Action internationale mobilisant culture et échanges pour développer dialogue, relations et coopération.



	Diaspora
	Ensemble pluriel de personnes et réseaux liés à un territoire d’origine et établis ailleurs ; ici acteurs économiques, culturels et civiques à part entière.



	Droits disponibles
	Droits qu’un ayant droit peut effectivement concéder pour un territoire, une durée, une langue et un mode d’exploitation.



	Lettre d’intention
	Document exprimant une volonté de poursuivre des discussions ; sa portée juridique dépend de sa rédaction.



	Métadonnées
	Informations structurées décrivant une œuvre, ses versions, ses ayants droit, ses crédits et ses conditions d’exploitation.



	Partenaire pressenti
	Organisation envisagée mais dont l’accord formel n’a pas été communiqué.



	Provenance numérique
	Informations permettant de retracer l’origine et certaines transformations d’un fichier ou contenu.



	Soft power
	Capacité d’influence par l’attractivité, les valeurs, la culture et la relation plutôt que par la contrainte.







Annexe 6 · Sources et références

Références consultées ; données publiques vérifiées au 4 septembre 2026.


Documents internes de projet


	Valère Hounhanou, « La Diplomatie du cinéma — Une stratégie d’influence culturelle, économique et territoriale entre l’Europe, l’Afrique et les diasporas », plaquette de projet, 2026.


	« Diplomatie du cinéma — suite opérationnelle France–Bénin », document de cadrage, 2026.


	Sud Cinéma Valley, « Africa Sète Forum — Forum international cinéma, technologies & investissement Afrique–Europe », dossier de travail non contractuel, 2026.


	Sud Cinéma Valley, « Sète Futurs — Cinéma et technologies de rupture », document conceptuel, mai 2027 visé.






Références institutionnelles

UNESCO (2021) — The African Film Industry: Trends, Challenges and Opportunities for Growth. Rapport couvrant 54 pays africains.

UNESCO (2022) — Re|Shaping Policies for Creativity: Addressing Culture as a Global Public Good. Données mondiales sur les industries culturelles et créatives et la Convention de 2005.

UNESCO (2022/2023) — UNESCO highlights African cinema at the 75th Cannes Film Festival. Présentation des enjeux et du potentiel d’emploi du secteur africain.

Union africaine — Agenda 2063: The Africa We Want. Cadre stratégique continental pour un développement inclusif, intégré et durable.

Institut français — Qui sommes-nous ?. Missions, méthodes d’intervention et contrat d’objectifs 2025–2027.

Institut français — IFcinéma. Catalogue et chiffres de diffusion présentés par l’opérateur.

Institut français / CNC — Aide aux cinémas du monde. Aide sélective cogérée ; vérifier les règles et échéances en vigueur avant dépôt.

OIF — Fonds Image de la Francophonie. Règlement et ressources annoncés pour 2026 ; éligibilité à contrôler par projet.

Ministère de la Culture (France) — Panorama des industries culturelles et créatives 2025. Données France pour 2024.

Ministère de la Culture (France) — Pôles territoriaux d’industries culturelles et créatives. Référence de politique publique ; appel clos en octobre 2025.

AFD — Industries culturelles et créatives. Axes d’intervention et données d’engagement publiées par l’Agence.

Gouvernement du Bénin (2026) — Appel à candidatures — Filmmaking Bootcamp Accélérateur. Programme SOPA/KAP Academy ; exemple à intégrer à la cartographie de l’existant.

Afreximbank (2026) — Pan-African Film Fund aiming to mobilise up to US$1 billion. Objectif de mobilisation annoncé ; ne vaut pas disponibilité pour le projet.

Union européenne — EU–Africa Global Gateway Investment Package. Cadre général d’investissement ; non spécifique au cinéma.

EUR-Lex — Règlement (UE) 2024/1689 sur l’intelligence artificielle. Texte officiel et versions consolidées ; analyse juridique nécessaire selon les usages.

WIPO — Standing Committee on Copyright and Related Rights — sessions on generative AI. Travaux internationaux sur droit d’auteur et technologies.

C2PA — Technical specifications for Content Credentials. Standard technique volontaire de provenance des contenus numériques.

UNESCO — Convention de 2005 sur la protection et la promotion de la diversité des expressions culturelles. Cadre international de référence pour les politiques et coopérations culturelles.

CNC — DEENTAL-ACP programme. Programme antérieur arrivé à son terme en 2025 ; cité comme retour d’expérience, non comme guichet ouvert.

Institut français — Création Africa. Programme à vérifier dans sa version et ses échéances en vigueur avant toute sollicitation.

WIPO (2025) — Information session on copyright and generative artificial intelligence — SCCR/46. Illustration des travaux internationaux en cours sur l’IA générative et le droit d’auteur.



Précautions d’usage des sources

Les pages de programme évoluent. Avant toute demande, vérifier la date d’ouverture, l’éligibilité géographique, le porteur admissible, les dépenses, le taux de cofinancement, les critères et les pièces. Les chiffres présentés dans cet ouvrage conservent le périmètre indiqué par leur source et ne constituent pas des prévisions du projet.

Les recommandations juridiques sont des principes de gestion, pas des consultations. Les contrats, données, obligations sociales, visas, fiscalité, assurances, aides d’État, diffusion et usages de l’intelligence artificielle doivent être examinés dans chaque pays par des professionnels habilités.






MENTIONS ÉDITORIALES

La Diplomatie du cinéma

Une stratégie d’influence culturelle, économique et territoriale entre l’Europe, l’Afrique et les diasporas

Auteur et directeur de publication : Valère Hounhanou

Éditeur : Association Afrollywood

Première édition numérique : Montpellier, septembre 2026

Version : 4 septembre 2026

© 2026 Valère Hounhanou et Association Afrollywood. Tous droits réservés.

Cette édition numérique est conçue au format EPUB 3 à mise en page adaptable. La typographie, la taille des caractères, le contraste et l’orientation peuvent être modifiés dans l’application de lecture.

Les dénominations, marques et liens externes appartiennent à leurs titulaires respectifs. Leur mention n’implique ni soutien, ni partenariat, ni engagement financier. Les informations relatives aux programmes et institutions ont été vérifiées à la date de l’édition ; leurs conditions peuvent évoluer.

Les principes juridiques, fiscaux, sociaux, assurantiels, de protection des données et de propriété intellectuelle présentés dans cet ouvrage ne remplacent pas un conseil professionnel adapté au pays et au projet concernés.

Contact : valere.hounhanou@outlook.com

Sites : afrollywood.fr · africinemaclub.com · afrollywoodmagazine.com · afrollywood.tv · sudcinemavalley.com


EPUB/media/cover.jpg
J

AFROLLYWOOD

ASSOCIATION

LIVRE BLANC STRATEGIQUE ET OPERATIONNEL

LARIELQRTE

Une stratégie d’influence culturelle, économique et territoriale entre I’'Europe, I’Afrique
et les diasporas

EUROPE - AFRIQUE - DIASPORAS

PRESENTE PAR AFROLLYWOOD

Sous la direction de Valére Hounhanou - Fondateur

AFROLLYWOOD.FR

MONTPELLIER - 2026—2029 - VERSION DU 4 SEPTEMBRE 2026






